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6° C.ongrès 

Messages 
Nous reproduisons ci-contre, 

les messages âu 6~ Congrès du 
PSU, d'organisations fran­
çaises qui avaient accepté 
d'envoyer des observat'eurs à 
notre _invitation. Qu'elles soient 
ici remerciées. Nul doute que 
de nouveaux échanges se pro­
duiront en d'autres occasions. 
Nous mettrons tout en œuvre 
pour les créer. 

C,.I.M.R. 
Commune 

• Nous adressons au 6" con­
grès du PSU, le salut frater­
nel du journal • Commune • 
édité par le Comité d'initiative 
pour un mouvement révolution­
naire. 

• ... Nous pensons fermement 
que la lutte contre le référen­
dum gaulliste, contre la parti­
cipation corporatiste, doit être 
l'occasion, dans les semaines 
qui suivent, d'une campagne 
commune et coordonnée de 
tous ceux qui combattent les 
illusions électoralistes entrete­
nues par les partis -de la gau­
che traditionnelle. 

• A travers un véritable Front 
uni organique des révolution­
naires, seule possibi lité d 'offri;• 
à la gauche du PCF, un pôle 
d'attraction et d 'organisation à 
tous les combattants de la grè­
ve générale de mai , les révolu­
tionnaires doivent pouvoir don­
ner l' image de leur force réelle 

" Dans un autre domaine, les 
divisions sectaires, les courants 
ultra-gauche, ont amené le puis­
sant mouvement étudiant et ly­
céen à une dégénerescence 
politique et organisationnelle 
que seul le travail commun de 
construction des organisations 
de masse pourra dépasser. 

• Engager avec l'ensemble 
des courants se réc lamant du 
mouvement ouvrier révolution­
naire une batai lle commune 
c_ontre le capitalisme et l'impé­
rialisme, te l a été le motif de 
la création de notre mouvement 
telle est toujours notre aspira­
tion. 

• Le PSU dont le congrès 
s'est ouvert le jour du 5Qe an­
niversaire de la création de 
l'Internationale communiste, 
participera, nous en sommes 
sûrs, à ce combat commun con­
tre la domination bourgeoise • . 

Lutte 
Ouvrière 

• .. . Nous saluons votre con­
grès d'abord parce que le PSU 
est un parti qui se donne ex­
plicitement pour but le socia­
lisme. 

• ... Les événements de mai 
et juin sont encore bien trop 
proches pour que ce ne soit 
pas par rapport à eux que se 
détermine la vie politique fran­
çaise. Le salut que nous ap­
portons ici c'est aux camara­
des qui se sont trouvés du 
même côté de la barricade que 
nous l'adressons. 

« Depuis mai, le PSU, qu'il 
le veuille ou non, est catalo­
gué comme « gauchiste •. ~t 
c'est bien dans ses rangs, en 
effet, ou dans ceux de ses 
sympathisants, que s'est recru­
tée, non pas la totalité, mais 
une très grande partie de ceux, 
étudiants ou jeunes travailleurs, 
qui ont donné à mai 68 le vi ­
sage de l'espoir révolutionnaire. 

« • Le PSU est donc « gau­
chiste • comme nous le som­
mes nous-mêmes. 

• Ceux qui nous appliquent 
cette épithète la voudr.aient in­
famante... Or, • gauchiste • 
est devenu synonyme de révo­
lutionnaire. 

. • Aussi est-ce en tant que 
• gauchistes • , avoués et dé­
clarés, que nous saluons votre 
congrès et que nous regardons 
vers lui avec attention. 

" Bien des divergences -
et très profondes - séparent 
jusqu'ic i votre parti de nous­
mêmes. 

• Mais aujourd'hui se posf, 
un problème dont la solution 
peut dépendre, pas entièrement 
sans doute, mais en très gran­
de partie, de vous. 

• Après les événements de 
mai 68, et à cause d'eux, pour 
la première fois depuis des di­
zaines d 'années en France, i! 
existe la possibi li té de crée1 
un véritable parti socialiste ré­
volutionnaire. 

• Et c'est parce que créer 
ce parti nous semble être la 
tâche primordiale de l'heure 
que nous regardons aujourd'hui 
vers vous avec attention. 

• Les • gauchistes • sont 
aujourd'hui divisés en multi­
ples groupes, tendances, et 
sous-tendances. S'il accepte 
de se ranger parmi eux, le 
PSU est de loin l'organisation 
la plus Importante politiquement 
et numériquement. Il n'·est tou~ 
de même pas la seule, et seul 
un regroupement de toutes ou 
de la plus grande partie de 
ces tendances en une même 
organisation peut former, à lon­
gue ou à brève échéance, le 
parti que nous appelons de 
nos v œux. 

• Car, d'une part, aucune 
des organisations existantes 
(f,ût-e lle la plus Importante) 
n est capable de regrouper n 
elle seule la quasi-totalité, ni 
même, l'énorme majorité des 

• gauchistes ", absolument né­
cessaire pour qu'existe ce parti 
révolutionnaire. 

• Et d'autre part, la division 
des • gauchistes • n'est pas 
purement artificielle, mais cor­
respond à l'état actuel du mou­
vement révo lutionnaire en Fran­
ce et aux problèmes qu'il a en-

. core à débattre et à résoudre 
et qui sont innombrables. Pour 
cela les « gauchistes • doivent 
s'unir dans une même organi­
sation : Agir en commun est 
la seule manière de vérifier 
dans la pratique les diverses 
solutions avancées. 

• De ce regroupement le 
PSU ne serait-ce que parce 
qu'i l est de loin l'organisation 
la plus importante, pourrait être 
le moteur et l'axe. 

• Le PSU jouera-t-il ce rôle 
comme nous pensons qu'il 
pourrait le faire, en foriction de 
ce qui nous semble les possi ­
bilités et les nécessités de 
l 'heure de la gauche révolution­
naire de ce pays 7 

• Des conclusions de votre 
congrès - auquel nous vous 
remercions de nous avoir in­
vités et dont nous avons suivi 
les débats avec intérêt - et 
surtout de l'attitude et de la 
polit ique du PSU dans les mois 
qui viennent, les révolutionnai­
res sociali stes de ce pays peu­
vent attendre beaucoup... • 

4J session d'études pour les mi­
litants d'entreprises 

Samedi 29 mars 
14 h 30 

81, rue Mademoiselle, Paris-15• 
· L 'ambiguïté de l'économie et 

son rapport avec la lutte des 
classes. 

la conjoncture économique : 
analyse des chiffres. 
les mécanismes économi­
ques sous-jacents et les 
contradictions au sein du 
capitalisme. 

- raP,port avec la lutte de 
classes et la pratique syn­
dicale. 

Campagnes 
du Parti 

Les prochaines campa­
gnes du Parti (popularisa­
tion du VI• C ongrès, Réfé­
rendum) feront l 'objet d'un 
n" détaillé de • Directi­
ves •, en cours *de rédac ­
tion; qui parviendra aux 
Fédérations et sections la 
semaine prochaine. Dès 
maintenant l'édition d 'un 
tract national pour la cam­
)agne référendum a été dé­
cidé. Le texte sera diffusé 
à toutes les Fédérations, 
qui seront invitées à pas­
ser commande de ce tract 
payant. 



éditorial 

De Tilsitt au référendum 
Jacques Malterre 

Durement secoué par une succession de cri­
ses, attaqué de toutes paris, fo régime gaulliste 
cherche à assurer sa survie et à organiser sa 
succession. 

Son premier réflexe est de jouer sur l'inquié­
tude d,}s Français, au moins sur l'inquiétude 
rles conservateurs de toutes catégories ; mais 
-i cela facilite sa survie, en m ême temps cela 
1ncnacc l'organisation de la succession. TI lui 
fn 111 do nc manœ uvr,::r plus subtilement. 

( Ir, le gouvernement n 'a plus les moyens de 
11 wner une véritable politique flans les sec­
,curs essentiels. 

Dans k domaine économique, il navigue 
e ntre l'inflation, la dévaluation et le chômage ; 
toute sa politique consiste à attendre un mira­
cle, e n l'espèce un réajustement général des 
monn a ies ; à l'abri du contrôfo des changes, il 
profite encore · de la reprise économique duc 
aux accords de Grenelle tout en la freinant pro­
gressivement. 

- Dans J._: domaine social, après avoir encou­
rn r i: le patronal ·à prcnclre quelques dispositions 
cunt raeluelles pour faire face à une remontée 
prohahlc du ch ômage, il se refuse ù alle1· au­
d-Jit et il e ngager une négociation d'ensemble 
avec l ei-, syndica ts. 

-- Dau~ le domaine international, le rapprn­
<'hcmeut a111éricano-russc lui enlève tout e pOR· 

~ihilité d ' intervention série use. 

Le pouvoir est donc paralysé lcs décisions 
cs1-cntielles lui échappent, elles sont prises en 
dehors «l e uos fronti ères. N'ayant pas voulu ou 
pas pu faire de choix importants depuis des 
an11é•!S, il est réduit il l'impuissance, il esl ligoté 
par un rapport de forces intcruationales qui le 
dç passe et un rapport de forces intérieures au­
quel il ne peul rien changer sans courir l e ri s­
que d•! nouvelles crises. 

Cependant, malgré cette faiblesse, il gan]e 
quelques atouts politiques : i, droite c'est la 
peur d'une succession malaisée, ù gauche c',:ist 
la stratégie du PCF. Celui-ci se sent confirm,é 
clans son attitllde par les récents événeme nts 
internationaux, la pesée chinoise r•~nd plus né­
cessaire aux dirigeants soviéticp1es «l'<!Carter 
toute menace sur leur front occide ntal ; d'où 
l ' intervention en Tchécoslovaquie, d'où aussi 
l•!Ur anxiété que rien ne bouge dans l'Europe 
capitaliste qui remette en cause l'équilibre rie 
cette partie du monde et puisse servir d'appui 
aux tentativel, de E•)s sate11ites pour amon·er 
leur émnucipation. Le PCF assure la garde 
,;untre tout risqu•! ,le boule versement en enga­
gt'ant toutes f •~s fun·es el celle,; de,; organisa­
tions qu'il contrôle pour maintenir les revemli­
catious sur le terrain purement matériel. Le 
SNE.Sup aux mains des co11111Junistcs passe .Je 
la contestation ,1,! l'unive1·sité bourgeoise à la 
r,~damation dt• hâtimC'ntl' nouveaux P l l'lJNEF-

R enouveau demande l'augmentation du nombre 
de bourses, r evendications parfaitement légi ti­
mes mais aussi sans aucun,:i portée pratique 
dans le régime actuel. · 

Rassuré de ce côté l e gouvernement peut se 
consacrer à sa tâche essentielle qui VÎE•:: à conso­
lider le régime ; pour cela il utilise trois 
moyens : la répression, les cadeaux, le ,lésen­
gagem,~nt. 

D'abord l e pouvoir développe sa politique 
de répressoin. En raison de l'attitude du 
P.C.F. et de la C.G.T., il a pu isoler les forces 
révolutionnaires ; il pourra ainsi plus facile­
ment les récluir•:: à merci. Mais croit-on vrai­
ment qu' il s'en tiendra là ? Ayant émoussé le 
fer de lance du mouvement é tudiant e t réussi 
à renier sa propre l égalité (dans l'université et 
dans les ,::ntrcprises) sans provoquer d e réac­
tions importantes, il lui est bien plus facile en­
suite de s'en prendre aux grandes organisations 
elles-mêm es en leur contestant k droit rle dé­
fendre d'autres solutions que les siennes. 

E n même temps qu'il cherch e à détruire fos 
forces qui s'opposent réellement à sa politique, 
Je pouvoir gaullis te s'efforce rle .consolider sa 
base sociafo. Chaque ministre dans son secteur 
négoc ie avec une r.a té~orie : pour les commer­
i;an ls, prise c11 ch ar ge d'une partie du coût ile 
le ur régiuw rl ' nssu rancc ; pour les agri culteurs, 
accrois,-~111e1tt des a ides qui assurent l a prédo-
1Himmce défi11i1ive des grandes exploitations de 
lypc cnpila listc ; la réforme de l'I.R.P.P. va 
dans Je 111fü 11e sens. C'est un long travail de 
ravandag~ 111uis la philosophie en •:!St claire : 
le pa rtagc des tâches entre le pouvoir économi­
que capitalis te e t le pouvoir politique est révi­

·sé ; le patronal doit repr-::ndre sa liberté de dé-
cision, l'Etat veut organiser la cohésion rl'une 
majorité pour la conservation rlu système. 

Enfin, le gouvernement développe une poli­
tique que l 'on peut appefor de « désengage­
ment » ? Qu'est-ce à dire ? Ceci : le pouvoir. 
gaulliste considère que l'Etat assume trop de 
responsabilités ; en France, tout finit par un-~ 
décision du pouvoir central ; l'avantage est in­
coi:t.estahle mais les inconvénients apparaissent 
de plus en plus. Qu'une usine ferme et le gou­
vernement est tenu ,]'intervenir ; 11u'une pc till~ 
grève éclak et 011 réveille le Premier ministre. 
Chargé de tout; le pouvoir d'Etat e,;t aussi ac­
cusé d'î:trc responsable cle tout. ce qui ne va pas ; 
e l en France des choses qui marchent mal, cela 
ne manqu•~ pas. La vague multiple cles inté rêts 
vient frapper sans cess~ le rocher de l'Etat el 
finit par l'user ; ay,int réduit à presque rien le 
rôle du Parleme nt. et d•'.!S partis le pouvoir vou­
drait reje ter sur ,l;aut·rcs le far ,leau ,Je SC!! res­
ponsabilités tout en continuant i, tirer les fi­
<·elles. 

Ainsi, il r•'!nonce i1 appliquer son propre Plan, 
il rejette la politique agricole de Bruxelles, il 
n•me:t la ge,;tion .J,. la Sél'11ri1t~ ~,wiule 

au patronat et aux syndicats, il se refuse 
à prendre position sur les négociations salaria­
les, il confère une autonomie apparente aux 
secteurs cl-e l'Université qui ne l'intéressent pas 
directemen t, et enfin il veut remettre aux ré­
gions le soin d'administrer la pénurie d'équipe-
-lll•:!nts co11ect.ifs el d 'emplois. · 

Mais nous savons que toute celte décenti:cl.,i­
sa tion, toutes ces offres de participation sont 
illusoir es ; parce que le pouvoir garde toujours 
l es moyens de faire fos choix décisifs. Que peu­
vent les gestionnaires <le la Sécurité sociale ou 
les négociateurs syndicaux si les grandes déci­
sions de la politique économique leur échap­
p,::nt complètement ? Que pourront faire les 
conseils d'administration cl,'.! l'Université ou les 
assemblées régionales alors que les vraies ques­
tions auront été tranchées par les états-majors 
de l' Etat capitalis te ? 

P eu importe alors l'attitude cl,)sdites organi­
staions : enseignants et étudiants dans l'Uni­
versité, syndicalistes dans les assemblées r égio­
nales pourront bien avoir. une attitude « crit i­
que » ; tout comme l'opposition au Parlem•'.!nt 
ils seront en globés da ns la même réprobation 
collective : pour. n'avoir pas pu résoudre l es 
vrais problèmes. 

L'objectif du pouvoir aura été atteint ;' il 
aura détourné le flot des revendications et d•'.!S 
cr itiques vers les nouveaux responsables el jeté 
les bases ,l'une variante de la démocratie eor­
poratiste. 

Alors il est clair que notre non au référen­
dum ne peut pas, ne doit pas avoir la même 
signification que pour ceux qui acceptent fo 
principe de la participation. On commence ici 
et là à s'apercevoir que la gauche « tombe cha­
que jour dans le piège que lui t-cnd le régime et 
le systè me ». Nous pouvons encore utiliser cette 
période de sensibilisation de l'opinion, connue 
en juin 68, pour démonter la stratégie du pou­
voir. e t, par-tfoli, le référendum, <lire non à la 
participation aux institutions imaginées par le 
gaullisme pour mieux nous compromettre, non 
à l'intégration ,le l'opposition clans une pseudo­
démocratie corporatis te. 

Mais alors il est dair <1ue notre non au ré­
férendum prend une signification précise. No­
tre campagne aura pour objectif cle démontre1 
que les forces socialistes doivent mene r. la lutte 
sur tous les t•~rrains et non pas seu]ement sur 
ceux que de Gaulle a choisis lui-même. Nous 
devons dénoncer ]es illusions d'une opposition 
qui croit pouvoir mofl i(ier le rapport des forces 
eu acceptant ,l'entrer dans fo jeu du ré~i1:uc. 

Nous devons dire 11011 aussi bien ù la parti­
cipation dans la ~estion clc,, univeniitéi; et cles 
entrcprise;i qu'à ]'int.1·grulio11 claus une pscudu­
démocralic corporatisl-! e t rùgionalis tc qui ca­
moufle une rèellc autoeratie clu pouvoir d'Etat 
1•apitalii- tfl. 
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La difficile 
évolution . , 
de Force Ouvriere 
Jacques Ferlus 

Le stand des médailles à l'en­
trée de la salle, les grands or~­
teurs les orateurs débutants mais 
conv~incus, des applaudissem~nts, 
des congressistes portant le beret, 
quelques-uns les cheveux longs, 
encore des applaudissements, de 
l'humour : Bergeron se fait traiter 
de cardinal , des rires, des motions, 
la minute de silence, la charte 
d'Amiens, quelques siffl~ts, de~ vo­
tes, des délégations etrangeres, 
une conclusion : • Nous venons de 
vivre un beau congrès » , une ln~ 
ternationale. Salut camarades_ ~t a 
bientôt. Telle est l'image exteneu­
re du X• congrès de F.O. 

Le silence des minoritaires 
Force Ouvrière était la première 

centrale à se rassembler depuis les 
événements du dernier pri~temp~ 
qui ont secoué la centrale d And'.e 
Bergeron comme les autres. C~r­
tains attendaient de ce congres 
qu 'il marque un bouleversement 
profônd des attitudes de F.O., et 
qu'il apporte quelques change­
ments dans la direction nationale. 
Il n'en a· rien été. 

Bien au contraire les 1 .400 dé­
légués n'ont jamais été aussi una­
nimes dans leurs approbations. Le 
rapport d'activité du secrétaire gé­
néral a obtenu 94 % des mandats. 
Les diverses résolutions et notam­
ment celle sur le référendum et 
celle sur les relations inter-syndi­
cales, ont été adoptées avec une 
très large majorité. André Berge­
ro-n pouvait faire remarquer • com­
bien est solide le ciment qui lie 
les militants de F.O. " •. 

Pourtant les contestataires ont 
été nombreux à intervenir. Leurs 
attaques étaient vives et la plu­
part du temps pleines de bon sens, 
mais ils ne faisaient visiblement pas 
le poids après l'astucieux rapport 
d'André Bergeron. Le congrès a 
consenti à les écouter mais il ne 
les a pas entendus. Les minoritai­
res les plus sérieux de la confédé­
ration, comme la fédération de la 
chimie de Maurice Labi, avaient 
pour leur part choisi de se taire. 
Le congrès s'en est aperçu. Ce si­
lence a eu plus de portée que les 
éventuels discours qu'ils auraient 
pu prononcer. 

Dans les discussions avec les 
uns et les autres on a bien senti 
que tout n'allait pas pour le mieux 
dans cette confédération. Il y a de 
l'agitation, des remous. André Ber­
geron sait bien que t'attachement 
exclusif à l'aspect purement syndi­
cal des problèmes est la garantie 
de l'existence de F.O. Si d'aventure 
on voulait aller plus loin ce serait 
la faillite de la centrale. Car il ne 
serait plus possible de rassembler 

. t de l'anarchis-des hommes qu, von aul-
te Maurice Joyeux au presque g 
liste Felce. di 

Cette option strictement synd -
t. e le tort e cale est une tac ,qu ' . ne 

F.O. c'est de vouloir en faire u 
!igne de fond. 

Le syndicalisme 
dans le capitalisme . . 

Revenons sur le r_apport d'act1v1~ 
té du secrétaire general d~nt o 
est bien obligé de reconna1t~e la 
qua lité à partir du_ moment ou ~F­
sait de quoi est faite F.O. Sur ~. 
férents problèmes comme la . e­
curité sociale, l'emploi, les nego­
ciations, F.O. a des positions et des 

propositions qui sont loin d'être 
absurdes, compte tenu de la situa­
tion et du système actuels. 

Cette confédération préconise un 
syndicalisme de discussion et de 
négociation, une participation des 
organisations de travailleurs aux af­
faires qui les concernent directe­
ment. Tout cela est valable à con­
dition qu'on ne perde pas de vue 
l'essentiel qui est la lutte contre le 
capitalisme. Sur ce point F.O. pa­
rait manquer de virulence. 

André Bergeron ne pouvait s'abs­
tenir d'évoquer et d'analyser l'at­
titude de sa centrale au cours du 
mois de mai 68. Il a rappelé qu'il 
s'agissait alors • d'être présent et 
de s'opposer à toute politisation 
du mouvement. maintenir l'action 
dans le domaine revendicatif et 
donner la plus grande liberté d'in­
tervention aux syndicats de base » . 

La majorité des militants approlJ­
vent cette posit ion qui correspond 
à ce qu'attendait un certain nom­
bre de trav?illeurs. Et F.~. est sor­
tie renforcee de . la greve. C'est 
objectivement vrai. 

La politique a quand 
même dominé les débats 

Dans ce bastion du syndicalis­
me avant tout, c'est ~u_and même la 

olitique qui a domine les travaux 
~u congrès. Les inte~ention~ et 
les discussions _revenaient t~uiours 

r deux problemes : le referen­
~~m. les relations a~ec la (?.F.D.T. 
Sur le premier, et des _le ~eb~t du 
congrès, Bergeron ava it laisse e~­
trevoir le non. Sur 1~ second, 11 
fut particulièrem_ent d!scret. . 

Pour la premiere fois , F.O. vient 
de prendrG position dans une_ c~n-

ltation des citoyens. Elle invite 
su d "t . . . voter non et cette e erm1nat1on 
: surpris le pouvoir . q~i a_vait en­
core un peu de cons1derat1on pour 
cette centrale. Mais le non de F.O. 
est différent de celui de la C.G.T., 
comme de celui de la C.F.D.T . . 

Une bonne partie du congres 
voulait que la résolution s'assor­
tit d'un refus de participer aux_ 
assemblées régionales et au nou-

veau Sénat, dans le cas d'une vic­
toire du oui. Cela n'a pas été ac­
cepté. L'appareil confédéral Juge­
ra au moment opportun de l'attitu­
de à avoir. En prenant position dès 
maintenant F.O. craignait de de­
voir être absente alors que " la 
C..G.T. s'empressera d'envoyer du 
monde •. Et puis, un certain nom­
bre de dirigeants se voient très 
bien en sénateurs. 

Presque tous les orateurs ont 
abordé la question du rapproche­
ment avec la C.F.D.T. Si dans l'en­
semble tout le monde s'est montré 
favorable à ce rapprochement, cha­
cun s'est empressé de venir de­
mander que l'on fasse très atten­
tion. C 'est avec une certaine ap­
préhension que les militants de 
F.O. suivent l'évolution des rap­
ports des deux centrales. 



Dans la résolution votée, le nom 
de la C.F.D.T. n'est pas une seule 
fois cité. F.O. aura des contacts 
avec « les organisations syndica­
les libres " (donc pas avec la 
Ç-G·!-) « sur la base du respect de 
1 ~nde~e~?ance du mouvement syn­
dical a I egard des partis des con­
f~ssions, du patronat et de l'Etat " · 
Le rapprochement avec la C.F.D.T. 
sera encore à l 'ordre du jour du 
XIe congrès. 

Certains orateurs ont demandé 
~u·on n'engage pas des négocia­
tions seulement avec la C.F.D.T. 
~es contacts avec la F.E.N. doivent 
etre développés car ainsi que l'a 
affirmé un orateur « dans les com­
munes, la C.G.T. s'appuie sur la 
cellule communiste, la C.F.D.T. sur 
1~ c~ré. F.O. doit s'appuyer sur 
1 instituteur ... » 

Vers le XIe congrès 
Malgré leurs imperfections ces 

deux prises de position sur le 
referendum et sur les rapproche­
ments avec la C.F.D.T. sont impor­
tantes. Implicitement les militants 
de F.O. reconnaissent qu'ils sont 

obligés de sortir de leur attitude 
« strictement syndicale " · Pour le 
referendum, F.O. s'est en définitive 
rangée dans le camp des partisans 
du non. 

En donnant aux contacts avec la 
C.F.D.T. une importance plus gran­
de, elle manifeste son intention de 
sertir d 'un isolement dans lequel 
elle s 'était plus ou moins délibé­
rément placée. 

D'ici le XI• congrès, la tâche se­
ra difficile pour André Bergeron et 
ses amis. Ils hésiteront encore à 
prendre des positions résolument 
avancées, mais grâce à ces deux 
résolutions, les forces vives de 
F.O., celles qui n'ont pas pris la 
parole au congrès, auront le moyen 
de pousser en avant l'appareil con­
fédéral. Le XI• congrès sera donc 
peut-être un tournant, celui où F.O. 
pourra enfin se définir autrement 
que par un refus du communisme. 
Ge ne sera plus un beau congrès, 
mais un bon congrès. Comme le 
dix ième il se terminera sur « l'In­
ternationale » que cette fois encore 
on ne chantera pas du bout des 
lèvres. D 
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t,, peine la grève des ouvriers 
du M ans f inie, voilà que ceux de 
Peugeot (Sochaux) refont parler 
d 'eux. 

C e qu i s'est passé? L'opinion 
publique ne l'a pas su. Tout de 
suite la gigantesque machine idéo­
logique de la bourgeoisie s 'est mi­
se en marche. Et la presse de pu­
b lier et de commenter les commu­
niqués de la direction : " une poi­
gnée d 'ouv riers » , « des gauchis­
tes " , « des irresponsables » et mê­
me, ô crime suprême, « des non 
syndiqués » auraient une fois de 
plus violé physiquement la sacro­
sainte liberté du travail. 

M ême si certaines organisations 
se sont mises à hurler avec les 
loups, notre rôle à nous, est d'ex­
pliquer les raisons du combat des 
ouvriers de chaîne. 

L'explication 
Depuis des années, la direction 

sous prétexte de réorganiser 
scientifiquement la production, aug­
mente constamment ses cadences · 
infernales. Voici un exemple cité 
par un tract C.F.D.T. : 

En janvier 100 travailleurs pro­
duisent 120 voitures, 

en février 80 travailleurs pour 
105 voitures. 

Et en mars on prévoit une pro­
duction de 120 voitures mais avec 
95 ouvriers au lieu de 100. 

Dans l'atelier de carrosserie, le 
lundi 3 mars, une nouvelle réor­
gonisation du travail rend les pos­
tes surchargés et intenables. La 
réplique de nos camarades est ra­
pide et ferme débrayage de 
11 h 30 à 13 · h 15. 

(0) (C Wù 8J UJJ Jl f 
Le mardi , comme rien n'est chan­

gé, les débrayages continuent ; 500 
travailleurs partent à !'Embout-Sud 
et le soir à 20 h 30 les trois quarts 
de !'Embout-Sud et une grande 
partie de la carrosserie débrayent. 

Le lendemain survient l'incident 
dont s 'est emparé la direction. Cel­
le-ci avait préparé un véritable piè­
ge. Dans l'atelier de carrosserie 
circulent des huissiers (des vra is, 
ne pas confondre avec les appari­
teurs 1) ; quelques agents de mai­
trise poussent une caisse sur la 
chaine. Les ouvriers qui s'y trou­
vent pour éviter le choc repous­
sent la caisse sur le transbordeur. 

C'est ce qu'attendaient les huis­
siers, des noms sont pris et 7 ou­
vriers sont licenciés. 

A 15 h, la direction diffuse une 
note menaçante : 

" Certains ouvriers, qui se sont 
rendus coupables de fautes lour­
des, notamment en s'opposant phy­
siquement à la mise en place de 
caisses sur chaine, font l'objet 
de mesures de licenciement. 

... La direction est conduite à ar­
rêter le travail dans certains sec­
teurs de fabrication au fur et à 
mesure de leur blocage. " 

Notons que jusque-là les syndi­
cats n'ont pas lancé de mots d'or­
dre visant à étendre le mouvement 
et que l'incertitude règne dans les 
rangs des travailleurs quant aux 
actions à suivre. 

L'e lendemain, jeudi se tient un 
premier meeting. Les manœuvres 
de la direction sont dénoncées, le 
travail en chaine présenté comme 
inhumain, mais aucun mot d'ordre 
n'est lancé pour étendre le mou-

vement, pour solidariser activement 
l'ensemble des travailleurs de Peu­
geot à la lutte de la carrosserie. 
On attend Tilsitt et demande des 
négociations au sommet. 

Ainsi les organisations syndica-
. les ont été dès le début placées de­
vant une situation de fait et n'ont 
pas su donner des perspectives 
claires à on mécontentement qui a ' 
du mal ~ s'exprimer. 

Le vendredi, l'attentisme · conti­
nue. Mais si les syndicats ouvriers 
attendent, la direction, elle n'est 
pas inactive. Dès jeudi soir, elle 
envoie des émissaires postiers 
« maison " pour convoquer indivi­
duellement quelques ouvriers de 
chaine pour le travail de 4 heures 
du matin et pour préparer la re­
prise de 13 heures. 

De même, toute la maitrise des 
2 tournées, les cadres et les tech-

nic1ens sont mobilisés dès le ma­
tin afin de constituer des com­
mandos d'intimidation qui feraient 
masse au premier signe d'incident. 

Tous ces messieurs ont déjeuné 
sur le tas, au frais de la direction 
qui sait bien récompenser ses dé­
voués serviteurs. 

Cette absence de réaction des 
privilégiés de la classe ouvrière 
pose quelques problèmes aux mi­
litants du courant socialiste. 

Notre analyse sur la base so­
ciale des forces socialistes sem­
blerait infirmée par l'actuelle di­
vision des différentes couches du 
prolétariat. 

Mais n'est-ce pas plutôt l'état 
embryonnaire de notre travail poli­
tique qui permet de telles divi­
sions? 

De notre correspondant 
à Sochaux. 

cl<-out à 
ar - Donges 

Le soir de la grève du 11 mars 
la C.F.D.T., comme elle l'avait pro­
mis, fait le point dans toutes les 
entreprises pour une continuation 
éventuelle du mouvement. Les 60 
pompistes d'Antar-Donges, même 
non syndiqués à la C.F.D.T., met­
tent comme préalable à leur repri­
se du travai l, la satisfaction de 
leurs revendications, soit le relè­
vement de leur qualification et 
l'augmentation de leurs salaire. 

Si les salaires des travailleurs 
d'Antar-Donges sont plus élevés 
que ceux des travailleurs de la mé­
tallurgie de Saint-Nazaire, il existe 
à Donges de grandes différences 
de salaires puisque leur coefficient 
va de 100 à 880, soit de 720 F à 
6.336 F comme salaire de base, ce 
dernier chiffre étant payé aux ca­
dres supérieurs auquel viennent 
s'ajouter de nombreuses primes. 

Or les besoins essentiels sont 
les mêmes pour tous, et les pom­
pistes étant au bas de l'échelle le 
P.S.U. ne peut que soutenir l~ur 
mouvement, le P.S.U. réclamant la 
compression de la hiérarchie des 
salaires par l'augmentation des 
plus basses catégories. 

Mais la direction d'Antar-Donges 
s'oppose à ces revendications lé­
qitimes et le vendredi 14 mars à 
5 heures du matin, ferme les por­
tes de son entreprise : 60 travail­
leurs en grève, 1.200 travailleurs 
en chômage technique. 

Le travail des pompistes 
Ils déchargent et expédient dans 

les différents secteur:s de l'entre­
prise les produits pétroliers à l'ar­
rivée des bateaux. Leur qualifica­
tion n'avait pas été révisée depuis 
la convention collective de 1966 
IElur encadrement, contremaitres et 
chefs de service considèrent leurs 
revendications justifiées. 

Mais la direction parisienne d'An­
tar-Donges, plutôt que d 'accorder 

une augmentation s'élevant pour 
l'ensemble des • 60 pompistes à 
15.000 F par mois, préfère perdre 
des ventes importantes, du fait du 
lock-out. 

Le directeur local, n'a aucun 
pouvoir de décision et, assis dans 
son fauteuil, ne sert que ·de boite 
à lettres. C'est un bon gaulliste qui 
aime avant tout l'ordre. Il a été élu 
au conseil d'administration du ly­
cée de Saint-Nazaire sur la liste 
des parents d'élèves de la fédéra­
tion ex-Léothard, et pleure sur le 
manque de discipline au lycée. 

Il existe 
d'autres revendications 
à Antar-Donges 

Si les flammes sortant des hau­
tes cheminées sont jolies à voir 
la nuit, quand nous approchons 
d'Antar-Donges, l'odeur désagréa­
ble du pétrole nous prend à la 
gorge. 

Le travail est pénible. Il s'effec­
tue par quart de 3-8, quart irrégu­
liers, causes de nombreux ulcères 
à l'estomac et vu leurs horaires, 
rendant difficile la vie familiale. 

Le travail de surveillance des 
machines use nerveusement les 
travailleurs fatigués à 50 ans. Aus­
si les syndicats demandent que le 
personnel de l'entreprise arrivé à 
l'âge de 50 ans bénéficie du tra­
vail en journée normale, après de 
nombreuses années de quarts, et 
puisse également partir en retrai­
te prématurée, ce qui permettrait 
l'embauche de jeunes, trop souvent 
chômeurs dans notre région. 

La direction essaie d'intimider les 
travailleurs, selon sa technique. 

La direction a essayé d'intimider 
les travailleurs d' Antar-Donges par 
lettres personnelles et visites de 
cadres à domicile pour essayer de 
diviser les travailleurs en grève 
et ceux lock-outés. Mais tous les 
travailleurs se sont montrés soli-
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daires des pompistes. Il est vrai 
qu'à Donges, les ouvriers sont syn­
diqués à 85 % au moins (deux syn­
dicats : C.G.T. et C.F.D.T.), (la sec­
tion F.O. a rejoint la C.G.T. il y 
a deux ans). 

Nous avons beaucoup de cama­
rades P.S.U. à Donges, si bien 
que notre camarade Serge Mallet 
pensait en mai, devant la qualité 
de militantisme de ces travailleurs, 
qu' Antar-Donges pourrait être la 
première entreprise qui s'autogé­
rerait en France, ce qui du reste 
serait possible techniquement. 

Actuellement, le P.S.U. affirme 
que seul le CONTROLE OUVRIER 
permet d'agir valablement sur le 
patronat, par !'OUVERTURE DES 
!..:IVRES DE COMPTES, ce qui im­
pl ique, bien sûr, la SUPPRESSION 
DU SECRET COMMERCIAL ET 
BANCAIRE (les gaspillages sont 
démesurés dans les secteurs corn-

N otre Société 

De 01) 
C 

Michèle Descolonges 

Un dimanche mat in que nous 
étions quelques vendeurs de jour­
naux gauchistes à discuter sur le 
marché, une vieille dame s'appro­
cha de nous, seulement pour par­
ler à quelqu'un, un moment : •C'est 
tellement triste d'être toujours tou­
te seule, et même, les gens ils 
croient que je suis folle, je me re­
garde dans la glace et je me par­
le. • 

Trop habitués à dépasser la so­
litude par des activités tournées 
vers le futur, nous avions brusque­
ment la connaissance d'un monde 
ignoré. 

Au 1" janvier 1965 il y avait en 
France 5.840.000 personnes âgées 
de plus de 65 ans (dont 2.170.000 
de plus de 75 ans), soit 12 % de la 
population. La proportion sera de 
13,2 % en 1970, et de 12,6 % en 
1985. Toujours selon • Hommes et 
techniques • (août-septembre 1968) 
le nombre de personnes âgées 
pour 1.000 personnes d'âge actif 
est le suivant : 

1965 253 
1970 269 
1975 280 
1980 264 

L'âge actif signifiant ici de 15 
à 59 ans pour les femmes et de 
15 à 64 ans pour les hommes, l'al­
longement de la scolarité n'est pas 
pris en compte. C'est donc aussi 
à un problème économique que la 
France doit faire face. 
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merciaux des industries pétroliè­
res et pharmaceutiques qui inves­
tissent des millions pour tenir leur 
clientèle ... ). 

Qu'ont obtenu 
les pompistes par 
cette grève ? 

Finalement la direction parisien­
ne d'Antar-Donges a accepté de 
dialoguer. 

Les pompistes ont obtenu d~s 
augmentations de salaires mais 
d'autres revendications demeurent 
en suspens et d'autres discussi~ns 
doivent se faire après la reprise 
du travai l qui devait être effective 
samedi 22 mars après consulta­
tion des travailleurs. 

De notre correspondant 
en Loire-Atlantique 

Denyse Frank. 

□ 

Jouir de la retraite 

a 

□ 

Nouvel âge d'or, la retraite at­
tendue permet de supporter les 
fatigues et les frustrations présen­
tes. On prévoit de tout y fa ire, 
d'avoir un jardin, de bricoler, d'éle­
ver des lapins, de jouer aux car­
tes. En fait les conditions matériel­
les des « inactifs • sont souvent si 
mauvaises, et la rupture si bruta­
le que tous n'y résistent pas. 

La durée moyenne de la vie 
est actuellement de 67 ans et demi 
pour les hommes et de 74 ans pour 
les femmes. Elle sera, en 1985 de 
73 ans pour les hommes et 77 ans 
et demi pour les femmes. 

Pourquoi les femmes vivent-elles 
plus âgées? Certains prétendent 
que chez les mammifères le sexe 
fort est la femelle. Peut-être, mais 
il y a des statistiques plus proban­
tes qui montrent que le f.acteur de 
décès le plus important en France 
est l'alcool isme. 

Cette maladie étant plus répan­
due chez les hommes que chez les 
femmes, on voit les conséquences. 

Très peu de gens meurent de 
vieillesse, mais de maladies et de 
mauvaises habitudes contractées 
depuis longtemps et aggravées par 
les conditions matérielles. · 

Le revenu est fa ible. Beaucoup 
de personnes âgées n'ont pas ou 
très peu bénéficié de la Sécurité 

. , urance-vieillesse 
sociale, ni d~ 1 ~ss roductrlces, et 
lorsqu'elles eta1ent p d'autre reve­
ne bénéficient donc ois Une 
nu q~e de 1 ~~ / o:tr :ablÎe en 
enquete de · · • que 
1963, faisait appa~a1tre lus de 
2.250.000 personnes e P F r 
65 ans vivaient avec 6,60 F pa 
jour, c'est-à-dire avec 2.400 par 

an. 
Une enquête réalisée en . 1965 

par le centre de gérontol~g1e ii 
XIII• arrondissement à i=:an_s. p . -
tant sur 985 personnes agees, in 

diquait que : 

48,3 % ont moins de 400 F par 
mois et par personne, 

22, 7 % ont entre 200 et 300 F, 

11 % ont moins de 200 F. 

Sur les 333 personnes disposant 
de moins de 300 F, 87 seulement 
touchaient une allocation pour res­
sources insuffisantes. 

Soulignons que les re~sources 
personnelles, rentes, pensions, as-

sur~nces, , etc., ne sont pas in­
dexees, c est-à-dire ne subissent 
~ucun r~lè~ement qui serait propor­
t1_onnel ~ 1 élévation du coût de la 
vie, et f inissent par assurer un re­
venu dérisoire (les assurances 
~emportent maintenant une indexa­
tion). 

Le logement et les loyers tou­
chent pl~s particulièrement les per­
sonnes a, f~ible revenu. Les per­
so_nn~s I agees habitent en ville 
pnn_c1pa ement dans des logement~ 
~nc1ens, aux loyers fa ibles C 'est 
Justement là que se situe j 
bl_èm~, car les plans de réno: iri~ 
detru1sent peu à peu ces 1 

1 ogements 
pour es remplacer par des lmmeu-

bles aux loyers élevés. Bien sûr 
on reloge les expulsés mals au ml-­
nimum dans des H.L.M., c'est-à­
dire à 150 F et plus par mols. 
En comparant ceci avec les reve­
nus cités on voit que peu bénéfi­
cient du relogement. Un décret du 
15 mai 1961 prévoit une allocation 
de loyer pouvant att~indre 75 % 
du loyer principal, mais les critè­
res d'attribution sont si dérisoires 
que l'on se demande comltien de 
personnes en ont déjà bénéficié. 

Et puis le relogement ne se fait 
pas sur place, et les personnes 
âgées ressentent plus durement en­
core la déportation. 

La faiblesse du revenu accen­
tue le sentin:ient d'être inutile. 

L'être humain bénéficie dans no­
tre société d'un statut social par 
rapport à sa production et à sa 
consommation, l'inactif n'a donc 
plus de rôle social. Que répond la 
société française ? 

C'est en termes " d'·aide • que 
les rapports entre actifs et inac­
t ifs sont conçus, qu'elle se mani­
feste matériellement ou psycholo­
giquement. 

D 'abord celle des associations 
de tous bords. 

Puis celle de l'Etat et des munici­
palités. L.:a plupart des mairies gè­
rent un bureèlu d'aide sociale qui 
distribue des denrées, organise 
des banquets et de petites fêtes , 
et verse des secours. Pour obte­
nir ces derniers les personnes 
âgées doivent tous les mois re­
nouveler leur demande. De plus 
cette aide n'est pas désintéres­
sée. Au moment des scrutins des 
fêtes sont organisées, puis on vient 
chercher les vieillards en voiture 
quand i!s ne peuvent pas se dé­
placer. A Paris, où les municipa­
l ités ne sont pas élues mais nom­
mées, on taxe les commerçants 
pour ces fêtes, et on fait quêter les 
vieillards dans la rue. Le meilleur 
quêteur, ou la meilleure quêteuse 
est c ité et reçoit une médaille. 

Pour leur assurer des loisirs et 
rompre. leur isolement des centres 
de gérontologie fonctionnent main­
tenant dans les grands centres ur­
bains. Un des buts de ces centres 
est de prévenir l'hospitalisation. Pa­
radoxalement, les vieilles dames 
qui fréquentent ces centres, que 
nous avons rencontrées, se plai­
gnent qu'on s'occupe trop d'elles, 
c'est-à-dire qu'on veuille diriger 
leur manière de vivre. Les centres 
préconisent aux vieillards une al­
de ménagère, service qui devrait 
être étendu mais à des tarifs moins 
élevés que ceux qui sont actuel­
lement pratiqués. 

Quand les personnes âgées ne 
peuvent plus vivre seules on les 
envoie à l'hosp ice, ou à la maison 
de retraite. Sur les hospices, .cha­
cun connait des histoires scanda­
leuses, et vraies, et pourtant ils 
manquent de places. 

Il ne suffit pas de réclamer que 
le revenu des personnes âgées soit 
l'équivalent du S.M .I.G., ce qui ar­
rivera progressivement puisque l~s 
personnes actuel lement actives be· 



néficieront de la S.S. et de retrai­
tes diverses, il faut trouver des 
so lutions tout de suite. 

Les H.L.M. sont trop chères 
avons-nous dit. Mais ne serait-il 
pas possible que, tout comme des 
m2 sociaux sont obligatoires à par­
t ir d'un certain nombre de loge­
ments, un foyer pour vieillards 
soit aménagé dans tous les grands 
ensembles, qui serait composé non 
de studios individuels (la formule 
H.L.M.) mais de boxes où un cer­
ta in isolement est possible. Cela 
ne peut être conçu que comme me­
sure tfansitoire, mais mesure im­
médiate. Et le prix serait aborda­
ble, même pour les personnes aux 
très faibles revenus. Cela éviterait 
également de séparer les vieillards 
de toute vie sociale. 

Sur le · plan professionnel une 
formation de' base, reposant sur 
une fonction générale, et une for­
mation continue permettraient à 
l'individu qui arrive à l'âge de la 
retraite de n'être pas coupé de 
son centre d'intérêt, pour cela les 
syndicats doivent se préoccuper 
de considérer les retraités dans 
leur branche d'activité. 

La prochaine co~férence n~tio­
nale des retraites, organisée 
par la C.G.T. veut juste'!'en~ met­
tre au point une organisation_. 11 
ne faudrait pas que cette organisa­
tion ait pour but unique_ la défense 
des intérêts des retraites. 

On a dit que le nombre croissant 
des inactifs est lourd à supporter 
par les actifs. Là encore des pal-

liatifs peuvent être apportés. Mais 
c'est une autre politique de l'em­
ploi que celle du gouvernement ca­
pitaliste français, qui ferait appel 
aux femmes et davantage que 
maintenant aux immigrés, qui per­
mettrait d'équilibrer les charges. 

Autre chose : le jour où les per­
sonnes âgées auront un revenu 
suffisant, elles deviendront des 
consommateurs. Cela ne sera-t-il 
pas plus rentable que les charges 
actuelles ? Mais cela exige une au­
tre politique de la vieillesse et sur­
tout une autre conception de la 
v ieillesse. 

Si l'on faisait le test du cocotier 
- _ tout le monde monte au coco­
tier, on le secoue : ceux qui tom­
bent sont jugés inutiles à la com­
munauté - bien ·des gens échoue­
ra ient qui pourtant, selon nos cri­
tères d'âge, ne font pas partie des 
vieux - et vice versa. 

Il y a en effet des individus qui 
à 40 ans sont plus usés physique­
ment, intellectuellement et mora­
lement que ceux de 70 ans. Mais 
on a l'habitude de découper la po­
pulation par tranches d'âge sans 
tenir compte des conditions objec­
tives. Plus de classes sociales, 
mais des âges sociologiques. 

Ainsi un jeune, physiquement 
adulte vers 14 ans, n'acquiert ce 
statut qu'une fois intégré dans la 
production et après avoir répondu 
aux critères idéologiques qui défi­
nissent l'adulte. De la même ma­
nière est vieux, pour notre société, 
celui qui est sorti de la production. 

C.'Jndi~ion économique qui en fait 
un être marginal par rapport à la 
consommation. 

!,.a retraite est présentée comme 
la récompense d'un dur travail. Ne 
vaudrait-il pas mieux · un travail 
moins dur et une retraite moins bru­
ta le - en instituant par exemple 
un travail à mi-temps pour ceux qui 
le désirent (sans incidence sur le 
rev~nu). Car la retraite, pour qÙoi 
fa ire ? Combien ont le temps, le 
loisir et la force d'avoir dans leur 
vie autre chose que leur travail 
professionnel ? Les grandes vacan­
ces se préparent. La lioerté attri­
buée par le capitalisme est une hy­
pocrisie. 

Libres d'être seuls, libres de 
n'avoir pour toute vie que le passé 

qui justifie leur présent. Nous 
avions raison au mois de mai, 
quand de vieux messieurs nous di­
saient dans la rue : « Nous avons 
fait deux guerres pour vous -", de 
répondre : « Quelle importance ? 
Nous n'étions pas nés "· Mais rien 
n'était résolu pour autant. 

Le présent étant sublimé, soit 
dans le rêve et les diverses dro­
gues fournies par notre société, 
soit dans la volonté de changer la 
société, il ne reste plus aux per­
sonnes âgées que la première so­
lution. 

Qui bénéficie de cet état de 
fait ? Ceux qui se présentent 
comme · les défenseurs de l'ordre, 
de la continuité, de l'autorité, bref 
ceux qui rassurent. o 

BUDGET DES PERSONNES AGEES 

Moins de 1.440 F/an De 1.440 F à De 2.160 F à 
soit moins de 2.160 F/an, soit de 2.880 F/an, soit de 
120 F/mola 120 à 180 F/mole 180 à 240 F/mols 

en% en% en% 

Nourriture .... . .... 53,8 48,4 47 

Eclairage et chauffage 11,2 11,3 11,9 

Habitat ........... 22 24,3 22,1 

Habillement .. .... . . 2,6 2,8 7 

Divers .. .... . ...... 8,3 10,3 10,6 

Soins . . .... .... . .. 2, 1 2,9 1,4 

Revue Travail Social (1965). - · On peut retenir que les besoins d'un vieillard eont trèit 
voisina de ceux d"un adulte (répartition en •¾ du salalrn suivant les postes). 
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Palestine 

Un processus 
d'évolution rapide 
Interview d'AI Fatah 

Un des adjoints de Yassir Arafat présent au congrès de Dijon a bien 
voulu accorder cette interview à " T.S. "· 

T.S. - Comment évolue le combat 
du. penple palestinien pour recouvrer 
11ne patrie depuis ses premi<>rs .~uc­
rès d11 début ] 968? 

REPONSE. - Vous savez certaine­
rncnl que le combat m-ené par notre 
peuple a é té e nga~é bie n des années 
ava11l celle date. Cependant, nous 
1·on~i1lérous que nolre prem1ere 
grande vicloir-c esl celle que nous 
avons rernporlée ù Karamé le 21 
mar:; 1968 e11 repoussant une offen­
sive i raélic nne de grande enver­
gure (plusie urs milliers de soldats) 
~oul•~nuc par le,; fort'Pf' blinrlées et 
l' aviation. 

J e dois préciser que quelques cen­
taines seuleme nt de nos combattants 
sonl venu;< ù bout de cel!e force 
•·rrnc mie considérabJc. 

Cette victoire militaire a eu pour 
conséquence d'engager un processus 
d 'évolution rapide sur plnsicurs 
pJa11s : 

Primo : Su.r le plan de. l'affronte­
ment de l'ennemi 

J) Il a été mis fin au mythe de 
la supériorité <ln soldat israélien et 
par li, méme s'est affirmée la capa­
cité ,lu résistant palestinien it l'af­
frontl'r •~t ii le vamcrc. 

2) JI a été mis fin également au 
mythe selon lequel la supériorité 
technique israélienne constitue Lill 

élément décisif qui assure l'ennemi 
d'une victoire conlinue. Par là mêm,~ 
s'e11t af.firmée la 1:apacité de notre 
résistance ù affronter avec succès 
l'armement moderne dont <lispose 
l'ennemi. 

:$) Il a été mis fin au mythe ile 
l'efficacité dei; moveus de renseii:.rne­
me nts i1;raélie11~. · 

Secnndo : Sur le [>lan des rapports 
avec les musses [>alestinieruws <!t ara­
bes : 

l) Nos masse:1 ont acquis la con­
viction que l'ennemi, malgré sa vic­
toire ,le juin 1967, n'était pas invin-

cibk, contrairement ù l'opinion que 
la propagande impérialo-sioniste 
tente rie faire accréditer. 

2) Nos mas~•~s ont acquis la con­
viction que la résistance populaire 
est sans conteste le moyen efficace 
d'affronter 1'0:!nne mi. 

3) La confiance des masses s'est 
enfin raffermie quant à la justesse 
de notre ligne révolutionnaire et l'ef­
ficacité ile notre organisation. 

T.S. - Le penple palestinien se 
irouve en guerre avec l'Etat israé­
lien et entend construire uri Etat 
1mlestinien. Comment AL FAT AH 
conçoit-il la possibilité <f une coha,. 
bit.ation et <fune réconcialition en­
tre les peuples palestinien et juif? 

REPONSE. - Nous avons la con­
viction <1ue l'instauration 1l'un Etal 
palestinie n démocratique, où tous les 
cit oyens jouiront ile 1lroits égaux, 
est la voie même qui conduit it eette 
cocxiste nf•:!. 

Mais nous pensons également que 
Je succès de cette solution pour le­
quel nous œuvrons, ne dépend pas 
uniquement cfo nous. Les J ui[s, où 
qu'ils se trouvent, en Palestine occu­
pée ou ailleurs, ont le devoir d'œu­
vrer avec nous en vue <le la réalisa­
tion ,fo ce t objectif. 

Nous nous demandons également : 
Pourquoi est-il possible que les Juifs 
vivent en France, par exemple, sans 
y avoir un Etat autonome? Pourquoi 
eo est-il ,k même po:ir plusieurs 
millions ile .1 uifs dans l'Etat de New 
York? fi:t pourquoi enfin ne serait­
il pas possibfo que les .1 uift; 1·olra­
bilent avec nou!!'? 

T.S. - Quel est le programme so­
cial d'AL FATAH ? Comment AL 
F A1'AH se situe-t-il par raflport au 
socialisme. ? 

REPONSE. - AL F ATAH Cllt, 
comme vous le savez, un mouvement 
de libération nationale. Son pro­
J(ramme clone est 110 program1111~ 111' 

libération nationale. C'est pourquoi 
nous considérons, en cette étape pré­
cise de notre lutte, que le ~rogramme 
de libération nationale a un carac­
tère fondamental. 

En d'autres t•:!rmcs, l'instrument 
<le notre lutte en l'étape actuelle 
est constitué par ce large front natio­
nal qui rassemble toutes l es forces 
sociafos hostil es ù l'existence ,l' un 
Etat sioniste. 

li va sans dire que nous renforçons 
sans cesse ce front national dont la 
direction revient naturellement aux 
forces les plus cnv;agé•:!s dans la lutte 
de libération. 

C'est ,lire que le problème ne se 
pose pas pour nous, à l'heure 
actuelle, •:!Il termes de socialisme. 
Pourquoi ? Parce qu'il se pose avant 
tout en termes de << rapports de for­
ces » comme dit Lénine. Du reste, il 
serait sans objet de bramlir des slo­
gans socialistes alors m ême que la 
lullc engagée n'est pas une lutte d e 
classes. 

S'il est actuellement un•:! contradic­
tion fondamentale en Palestine c'est 
bien celle qui résulte de l'affronte­
m•:!nt des forces nationales et des 
forces usurpatrices sionistes. 

Devrai-j-~ dire erifin que la lutte 
de libération nationale que nous me­
~ons est de nature à ,léveloppcr: ,et 
a rendre plus efficace l'esprit de 
c?t~bat qui anime nos nwss1·s déslié­
r,1lees . el à les rendre à mê-rnc, i, 
I avenir, de remporter d'aulrl'" vic­
toires. 

T.S. - . J'e11 ~c•z-1·uus <f"" votri> lutte 
/lt'llt nvm.r ri,•.~ i11 cidl'l1cPs 111,li't. · ~Llm 
importa,11.1•s rfo11s l<'s 1v1vs· r1r11h . · . " . · es uot .. 
SitM de la. Pnl<'sti/lf•? 

RliPONSF C · 
l 11. l· P. ·•· . c rla111c111c11t, puis-
1 c . a alei1111H, fait parti,: <le la 
patrie arnh-:' cl <Jll<' h· 1 • I · · f · · 1 u111 e Jnl '" 
t IIJICll ait pur! ie 11 • 1 . ' I.e,• 
P I c n uallou 'trabe 

artaul, a n:vol11tio11 1 • '. . 
fait parti,• d l . 1l1a c:111n1c1111c 

.., a rt·vo utio11 . b 
contre l'imp1·rialis111~ et I . . ~• u e 
,lan~ le ca,lrc <I' • l sru111tu11c, 

llll<J lruns{1 • 
ra,licale de la . •. . nmat.1011 · i;oc1ctc arabe. 

Création de 

I' "American 

Deserters Committee 

in France" 

Pour la prem1ere fois, en France, 
des déserteurs américains se sont re­
rrroupés sur des options politiques. 
Leur opposition 'radicale à l'agres­
sion U.S. au Vietnam et à la clomi­
nat100 mondiale de l'impérialisme 
américain apparaît sans ambiguïté 
dans le passage suivant de leur 
communiqué ne presse : 

« Le. but et la stratégie de l' A .D.C. 
se.ra de faire la. démon.stra~ion pu­
blique et a,ctive de notre opposition 
à la guerre, de p<irvenir à ,me meil­
leu.re compréhension et à une meil­
leure cuwlyse de. l'impéruilisme amé­
ricain, de. développ<~r et de renfor­
cer le mou.vement cinti-impérialiste. 
En tant que partie intégrante de la 
gauche américaine, notre tâche la 
plus im.portcinte sera de f avorù;er 
l'option de l'exil chez cetix qu.i sont 
à l'année et se troiwent forcés de 
collaborer avec la. machine de guerre 
et ses profiteurs. Nous voulons nous 
e.f forc er de fournir aux G.l.'s des in­
/ or mations sur la giierre, de leiir 
faire prendre conscience de leur 
rôle de mai.lion clans le complexe 
in.dus tri el-milita.ire. et <E aider ceux 
qni ont décidé dP .~e. jnindre à notre 
mouvenie.nt. » 

La précision suivante montre en­
core plus nettement ce qui différen­
cie l'A.D.C. des autres mouvements 
existants : 

« Nous considérons que notre dé­
cision de déserter, de re/11,ser tou.te 
participation à la guerre, est un acte 
politique, q11,' elle constit11,e un rejet 
du « choix » e1itre participation 
à la guerre d 'agression contre le 
Vietnam ou soumission à l'injustice 
ani'é ricaine. Déserter ri' est pas seule­
ment, pour nous, UJte forrne de 
protestation morale, mais aussi u.n 
moyen de rendre une telle protes­
tation effective., cle regrouper rws 
force~ ~n exil et de développer ,uie 
s':rategie com11uuie contre l'exploita,­
tion, J>a.r notre go,weriiement drr 
Vietnmn et des autres pays ~mis• 
développés. » 

C'est dire que l'A.D.C. refuse 
toute discussion sur la question <le 
l'amnistie cl que ses membres ne 
rentreront pas aux. Etats-Uois tant 
que durera la guerre du Vietoam el 
tant que d es centaines de résistants 
seront emprisonnés ou persécutés 
comme actuellement. C'est dire aussi r•o son soutien au F.N.L. et à 1~ 

· ::'· ci,t total, ainsi que sa soh­
darnc avec les force8 ile Iib~ration 
du ti<-rs 111011d1: et avc<' le mouve· 
IIIC III afro-11111<··rin,i1t . 

• Tout<> cur•rc.~puud,uwe est à 
n.dresser ci • M B ·u l t 33, rue 
Vautt ' <; · • i -ar<P-, 

1<'r, )2 · Bor1-log11e. 
., Pour ,ip1mi f i11u,u:ier C.C.J'. 
,,856 />,,r,·· M v· -' - 'N .s, . tU,(u• aquet. 



Yougoslavie 

La pratique socialiste 
Serge Mallet 

L~ 9° congr~s de la -~igue des co_m~~ni_stes yougoslaves qui s'est 
acheve la sema•~~ der_mere e~t cons1dere a la fois comme un grand 
événement de politique mte~nat,onale et, ~ur le plan intérieur yougoslave, 
le pl~s important des ~ongre~ te_nus depuis 1950 (année où l'autoge-f?tion 
ouvriere fut proclamee ."' prmc1p~ . f~nd_a'!l:ntal de la société yoùgo­
slave ,. ). Serge Mallet qui y a part1c1pe dit 1c1 pourquoi. 

0 
n avait dit de ce gc congrès 
qu'il serait celu_i de la « su~­
cession • de Tito. Le mare­

chai (77 ans) est 'apparu en pleine 
vigueur physique et intellec_tu?lle, 
comme si les deux grands ev~ne­
ments qui ont secoué la Yougosla­
vie en 1968 (révolte des étudiants 
de Belgrade en juin et invasion de 
la Tchécoslovaquie en août) lui 
avaient rendu une nouvelle jeunes­
se. En fait, le ge congrès constitue 
surtout un approfondissement de la 
ligne suivie par les communistes 
yougoslaves depuis quinze ans et, 
en même temps. une autocritique 
sérieuse de certaines conséquen­
ces de cette ligne. 

Les communistes yougoslaves 
poussent jusqu'à ses plus extrêmes 
conséquences la séparation des 
activités de l'Etat et celles du Par­
ti : l'incompatibilité des fonct ions 
entre les charges officielles et les 
responsabilités du Par:ti est tradui­
te dans les faits . Seul Tito lui-mê­
me échappe à cette règle. L'Etat 
lui-même est soumis à un proces­
sus accentué de « dépérissement • 
au profit des divers organismes 
nés des processus d'autogest ion. 
La ~ désétatisation ,. de l'armée 
s'accentue. Elle est d'autant plus 
significative qu'elle se produit en 
un moment de forte tension inter­
nationale et se démarque ainsi bru­
talement de l'évolution en cours en 
Union Soviétique et en Pologne, 
où le rôle de .. l'armée de métier ,. 
ne cesse de s'amplifier. 

11 y a deux ans, le corps des offi­
ciers de métier, et avec eux de 
nombreux hommes politiques. dé-

du nouveau pour 
votre équipement 

stencil, 
le duplicateur 

Gestetner 466 -Le duplicateur 461i apporte de no uvea ux e_t . ".om-
breux prol_lrè~ au procédé stencil. La s1mphc1tc de 
mancruvre. l'automatisme de fonctionnement cl . de 
réglage pcrmcllcnt :i un opérateur. même novi~c. 
d'obtenir rapidement 10. 100. 1000. 5000 copies 
impeccables. 
Voulez-vous êlrc mieux informés des réccnls pro­
grcs de la duplication'! Demandez à Ges1ç1nc~ la 
documentation qu ' il a réunie à votre in1entJOn. 
Vous y trouverez d"intéressantes précisions sur la 
gravure automatique des stencils. 
Gestetner. Service 686 . 71. Rue Camille Groull • 
94-VITRY . Tél. 482-47-85 

fendaient la thèse d'une armée 
" stratégique » - ·c'est-à-dire hau­
tement professionnalisée. Les élé­
ments de « gauche » du parti déve­
loppaient, au contraire la notion 
d'un_e armée populair~. de type 
partisans, donc défensive. C'est 
cette voie qui a été choisie au mo­
ment de la crise tchécoslovaque 
et rat ifiée par le Congrès. Le sys­
tème de la « défense nationale to­
ta le ,. qui organise et prépare 
« l 'ensemble de ~a population » à 
la format ion militaire et l'armée en 
permanence répond à deux sou­
cis : celui de résister à toute agres­
sion des forces « impérialistes et 
hégémoniques » (les deux grands 
blocs mil ita ires) et celui de préve­
nir toute tentat ive des éléments 
« bureaucratiques étatiques » de 
fre iner l'évolution· de la Yougosla­
_vie vers une véritable société so­
cialiste. Le sévère avertissement 
adressé par Tito à « toute tendan­
ce visant à séparer la jeunesse in­
tellectuelle des autres parties de 
la jeunesse » se réfère expl icite­
ment aux attaques portées en juin 
1958 contre le mouvement étudiant 
par une fraction de la classe diri­
geante. 

En même temps que s'affirme 
le processus de .séparation de 
l'Etat et du Parti , celui-ci renforce 
ses structures et sa cohésion. Cela 
se traduit par le développement de 

· masse des organisations de la Li ­
gue dans les entreprises et les lo­
calités, par le renouvellement ac­
céléré et le rajeunissement de ses 
cadres, par la création d'un comit_é 
exécutif collégial composé des pre­
sidents et secrétaires des Comités , 
des Républiques fédérées. 

En même temps que se voit ren­
forcé le rôle coordonnateur de la 
Ligue des communistes youg~sl~­
ves le Congrès introduit le pnnc1-
pe d'une plus grande démocratie 
interne : non seulement le droit de 
discussion est largement r~c_o~nu 
à tous avant la prise de dec1s1on, 
mais les minoritaires ne seront te­
nus que d'appliquer - et non_ de 
défendre _ les positions adoptees, 
ils ont le droit de se retirer des or­
ganismes responsables pour n.e 
pas avoir à faire ·appliquer des de­
cisions qu'ils réprouvent. 

Cet élargissement de. la démo­
cratie intérieure de la Ligue com­
muniste yougoslave s'a??ompagn_e 
de recommandations polit1qu_es pre-

. le Congrès a explicitement c1ses : d 1 
reconnu que la mise en place e a 

• .. · 
. • 

Agip 

réforme économique avait favorisé, 
non seulement une exagération des 
disparités sociales, mais qu'elle 
avait entrainé la création de sour­
ces de revenus « sans rapports 
avec le travail fourni •. Il a décidé 
d'engager une lutte rigoureuse c0n­
tre le développement de ces phé­
nomènes que les étudiants dénon­
çaient sous le· nom de « bourgeoi­
sie rouge » . 

De même, la reconstitution d'une 
direction panyougoslave effective 
s'accompagne d'une mise en cau­
se sévère des résurgences • natio­
nalistes ,. qui se manifestent à 
travers la politique économique, 
par les « égoïsmes nationaux • des 
républiques les plus riches de la 
Fédération (Croatie et Slovénie) à 
l'égard des républiques sous-déve­
loppées. 

Face aux dangers extérieurs, les 
communistes yougoslaves ont réa­
gi, non par le repli national, mais 
par un très net renforcement de 
l'affirmation socialiste et révolution­
naire de leur " expérience • . Deux 
faits sont ici très significatifs. 

Tout d'abord, la notion de • voie 
yougoslave au socialisme ,. est en 
fait abandonnée. Il n'y a pas de 
voie yougoslave, mais bel et bien 
une pratiçiue yougoslave de la 
construction d'une véritable socié­
té socialiste, opposée à la dévia­
tion bureauct::atique et étatique du 
socialisme. Affirmée avec force 
pour la première fois par Tito, cette 
thèse ne fera sûrement nul plaisir 
aux Soviétiques. Elle a été vigou­
reusement applaudie par les délé­
gués des partis qui avaient envoyé 
une délégation à ce Congrès, boy-

du pacte de 
cotté par les pays · p C ita-
Varsovie : P.C. roumain, . . . 
. p C d'Europe occidentale, 
lien • · · · r me 
P.c : en lutte contr~ . l' impe~1a is 

le fascisme inteneur (Vietnam, 
fspagne et Grèce), r:10~":ements 
socialistes de gauche invites pour 
la première fois en tant que « par-

tis frères ,. . . I' 
Deuxième fait significatif : _ at-

mosphère de Belgrade elle-meme, 
d . · de presque uniquement ecoree 

drapeaux rouges, le drape_au you­
goslave étant seulement hisse sur 
les bâtiments publics. 

Dans ces conditions, l'absence 
des partis communistes de l'Est (y 
compris celle, forcée, du P.C. tche­
coslovaque) n'a rien d'éton~a~t; Le 
Congrès de Belgrade a revele le 
degré réel d'indépendance ou de 
détachement des partis à l 'égard 
de la direction néo-stalinienne : on 
a beaucoup ironisé, à Belgrade, 
sur la pantalonnade du P.C. fran­
çais transformant son unique « dé­
légué », Jacques Denis, en « obser­
vateur ». 

Les diplomates ont noté que pas 
un seul mot, ni dans les rapports, 
ni dans les interventions, ne visait 
la Chine. De même, ils ont noté la 
formule de Tito concernant l'Alba­
nie dont « l'intégrité et l'entière in­
dépendance sont l'élément essen­
tiel de la stabilité et de la paix dans 
les Balkans ». En revanche, le 
congrès de la L.C.Y. a dénoncé 
avec force les revendications chau­
vines de la Bulgarie sur la Macé­
doine : c'est cette même Bulgarie 
que la Chine menace de représail ­
les au cas où elle tenterait de por­
ter atteinte à la souveraineté alba­
naise. Du coup, les diplomates se 
demandent si . face aux « hégémo­
nistes .. on n'est pas en train d'as­
sister à un rapprochement discret 
des deux seu ls partis communist"es 
qui ont fa it leur propre révolution 
sans l'aide des Soviétiques - et, 
dans un cas comme dans l'autre, 
contre la volonté de Staline. D 

Grève de la faim 
Guy Martin, étud iant en philosophie, 

Pierre Dolgorouky, stagiai re à l'A.F.P., 
et François Devantoy, peintre, font la 
grève de la faim depuis quelques jours: 
pour obtenir le régime politique qui 
leur est refusé depuis le 28 octobre · 
1968. 

Ils ont décidé, le .26 octobre, de lan­
cer un cocktail Molotov contre une li­
bra irie, en réponse à l'attaque par des 
éléments d 'extrême-droite du journal 
• Action • . 

Ils sont donc en prison depuis cett':l 
date, et, bien qu'i ls aient insisté sur 
les moti fs pol itiques de leur acte, sont 
toujours soumis au régime de droic 
commun. 

Ils sont les seuls inculpés dans ce 
cas-là. En effet tous les autres incul­
pés actuellement en prison pour leur 
oppositi on au régime, ont le régime 
politique. 

Leur avocat, M0 Jouffa, a adressé 
une lettre au garde des Sceaux insis­
tant sur la discrimination injustifi able 
qui existait entre eux et les autres 
catégories d 'inculpés a qL1i sont re­
prochées pourtant les mêmes ac . 
tions. 
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S. N . E. Sup. 

~ D 

nco ~ ~~nEe 

par la urfttt® cdJ® ~~ 
Gustave Massiah 

Le S.N.E.Sup. est tombé. Avez-vous 
entondu les hurlements de joie de tou­
te la presse. la discrète sati sfaction 
affichée dans nos ministères, les fré­
missements d'aise de tous nos manda­
rins de l'Université qui pourront enfin, 
prendre leurs cartes de syndiqué en 
ayant l'assurance que leurs revendica­
tions seront défendues, qu' ils pourront 
brandir leur brevet de révolutionnaire 
sans pour cela se retrouver engagés 
dans des actions inconséquentes. Donc, 
pour tous ces braves gens, l 'UniversiM 
va rentrer dans l'ordre et retrouver 
son harmonie, la pacification est en 
bonne voie, l'intégration est proposée 
aux enfants égarés et les irrécupéra­
bles, enfin isolés, vont pouvoir être 
ramenés à la raison. Ils devraient 
pourtant savoir, depuis le temps, que 
l'on n'a jamais réussi à soigner les 
tièvres en cassant les thermomètres 
et que si l'Université est en surchauf­
fe c'est parce que les contradic­
tions de la société y apparaissent en 
pleinP. lumière : la lutte de classes ne 
se résume pas à quelques troublions. 

Les quasi-scissionnistes 
11 y a déjà longtemps que le syndi­

cat était tiraillé. En fait, depuis le mois 
de juin tous ceux qui avaient bous­
culé, ou effrayé le souffle du mois de 
IT'ai. cherchaient le moyen de pren­
dre leur revanche. Nos camarades 
du P.C.F. leur ont fourni l'alibi et 
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l'occasion. P,rofi tant d'erreurs tacti­
ques et de maladresses, permettant 
et soutenant des campagnes de presse 
ca lomnieuses, s'en prenant person­
nellement en déformant leurs propos 
aux membres du bureau national, fou­
lant aux pieds l'idée même de la dis­
cipline syndicale, ils avaient réussi à 
provoquer une quasi-scission du syn­
dicat. 

A ce propos, ce qui · s'est passé 
lors de la manifestatJon . organisée• 
contre la répression est exemplaire. 
A la suite des exclusions, le S.N.E. 
Sup. décidait d'organiser une déléga­
tion massive des enseignants, de l:1 
Sorbonne au Ministère de l'Education 
nationale. Après discussion en cor-n­
r.,ission administrative, le principe de 
cefte manifes~ation fut adopté par 
tous les représentants des différents 
courants. Il fut même admis que, dans 
un souci d'unité syndicale et à la de­
mande de nos camarades du P.C.F. 
ne seraient abordés, au cours de la 
manifestation, que les problèmes de 
répression à l'exclusion de la lutte 
contre la loi d'orientation contrairement 
à ce qui avait été décidé auporavant. 
Malgré cela, nous apprenions, avec 
i:tupeur, que nos camarades q,rns:­
scissionnistes s'étaient rendus, en dé­
légation et... en métro... au ministère 
P.t avalent été reçus par M. Edga · 
Faure, à qui ils avaient demand~ -
poliment bien sûr - l'indulgence pour 

quelques-uns des étudiants ce qui 
montre bien que la combativité syndi­
cale bien compri se peut passer par 
la demande de grâces individuelles 
et non par la défense ·des principes 
élémentaires. Pendant ce temps-là les 
enseigr:ants ()Ui avaient répondu à 
1 appel lancé par tous se retrouvaient 
refoulés par la police et contraints 
d'occuper la Sorbonne. Ils pouvaient 
alors entendre M. Faure expliquer 
qu'i l avait reçu une délégation mais 
que le problème dépendait du minis­
tère des Armées, ce qui n 'empêchait 
pas le même ministre de l'Education 
nationale d'annoncer à la même radio, 
car la Sorbonne était occupée, le 
droit, il suffit de quelques heures à un 
agrégé pour s'en rendre compte, per­
mettrait aux étudiants de retrouver 
leur surcis si jamais ils étalent reconnus 
non coupables. 

C'est cette même conception de la · 
ciscipline syndicale qui permettait à 
un de nos camarades d'affirmer fière­
ment à la tribune du congrès que sa 
sectiori, à son Instigation, n'avait pas 
su1v1 la grève décidée par les instan­
ces nationales. C'est elle aussi qui 
a permi.s à des secrétaires de section 
de ne pas diffuser les informations, de 
retarder malgré les demandes les adhé­
sions dites de • gauchistes • et d'ins­
tituer le vote par correspondance, car 
tou_t le mo~de le sait, certains syndi­
ques se deplacent difficilement. 

Le congrès des procédures 

· s Nos quasi-
Mais voici le conwe . f . ils 

. t sont la en orce , 
scissionn1s es h rtisans. de l 'uni-

t les farouc es pa 
son . ·1, à tout prix, avec tout 
té, de I uni M Edgar Faure ·pourrait 
1~ _mon~e~ntr~r dans le syndicat qu'il_s 
a,semen vendications mate-

~:~feo:i:::•0~~!/~n y inclu_ant ~ême 
1 - d'orientation, seront bien defen-

~~e~-' Donc, pendant trois jo~rs, des 
ïl de procédures et I actuelle 

b~t_a, _et~ s·e montre souvent maladroite. 
mmon e ·1 · 
Nos camarades présentement ~n,1 a1'.es 

tre la prise en cons1derat1on 
sontdcon_ r d'admission au syndicat du oss1e • 

1 
, 

des élèves de l'Ecole norm~ e ~upe-
. re accusés de pratiquer I entnsmé, 

~i'eu s~nt pour que les délégués de 
~~ovince se couchent tôt , , i ls sont, 

J·our pour respecter I ordre du 
un ' 1 d·f· jour et le lendemain pou'. e mo ' '?r ... 
Par exemple, samedi soir quand I a~­
welle minorité demande un . vote ind1- . 

t·f ï est refusé sous pretexte que ca 1 , 1 • •t et 
!"ordre du jour ne le prevoya, pas 
qu'il y a trop d'absents, 

1 
vu

1 
1 heuret 

Or, après le vote nomina , 1 Y av~, 
en tout dix absents. et le. l,endemam, 
ils remettaient en cause I ordre du 
jour. Par-dessus tout cela, _to~te p~r­
sonne prenant la parole eta1t taxee 
d'anticommunisme. Vous souvenez­
vous de l'histoire de ce post~lant 
bègue à un poste de s~eaker , qui_ s_e 
plaignait, une fois refuse, de .1 ant1se­
mitisme des dirigeants de I O.R.T.F. 
Peut-être faudra it-il expliquer un jour 
à nos camarades le danger qu'il Y a, 
pour nous tous, à pous_ser _les mili ­
tants à confondre systemat1quement 
anticommnunisme et anticonservatis­
me. 

Le débat idéologique 

Du fait de toute cette procédure, le 
débat idéologique fut assez réduit~ i_l 
fut tout de même assez clair. Du cote 
de la majorité, des idées assez sim­
ples : trêve d' idées fumeuses, halte 
à l'aventurisme, pour la défense des 
acquis positifs, ceux de mai et _ ceux 
de la loi d'orientation, défense des 
revendications de nos collègues, de 
le.-urs intérêts matériels et moraux, étu­
de des problèmes pédagogiques et 
d'ailleurs ceux qui sont contre la hié­
rarchie dans les carrières font p:-euve 
d'égal itarisme démagogique. 

Du côté de la minorité, plusieurs 
motions . avaient é\é présentées., 1,1 
était entendu qu'une plate-forme syn­
dicale commune regrouperait les dif­
férents courants. Malheureusement, 
la discussion sur nos divergences 
n'avait pas été suffisamment menée 
avant le congrès en raison de l'ur­
gence des actions à entreprendre. 
Quelques leçons toutefois, la motion 
présentée par Geismar ne recueille 
que 92 maAdats sur 5.600, marquant le 
recul des options spontanéistes et le 
courant · proche de I' A.J.S. ne re­
cueille que 124 mandats payant ainsi 
le rôle joué dans l'ouverture préma­
turée de la crise. En dehors de cela 
l'accord sur les objectifs est très lar~ 
ge. Les options sont claires ~ la car­
rière unique, c'est-à-dire le salaire 
fonction du travail et des responsa­
bilités réelles et le refus de la con­
fusion entre le grade et les fonctions, 
la lutte contre la répression et la loi 
d'orientation, la solidarité avec le mou­
vement étudiant, la nécessité de la 
lutte Idéologique, la mise en place d'un 
synd~cat offensif regroupant tous lei:i 
enseignants progressistes voulant se 
batt~e. pour la transformation de l'Unl­
vers1te et de la société. 



En résumé, il y a d 'un côté ceux 
qui pensent que la lutte des classes 

. passe au ·sein de l'Université et de 
l'autre, tous ceux pour qui... la lutte 
des classes... entre l'Université et 
l'Etat peut-être 7 Enfin, si vous en 
trouvez une pas trop gênante, vous 
trouverez certainement preneur. Il y a 
aussi un centre, pas très nombreux. 
il s'est retrouvé entre le P.C.F. et la 
• gauche • . Et la droite alors ? Les 
conservateurs? Eh bien, il n'y en a 
plus, en France tout le monde étant 
brimé par les monopoles, la droi ­
te n'existe plus, c'est une invention 
gauchiste. 

Le congrès est terminé, passons sur 
la fin et sur les maladresses d 'une 
majorité tellement sûre d 'elle qu'elle 
en oublie même que la minorité n'est 
pas dans la salle avant de passer 
au vote de questions controversées. 
Francis Kahn a affirmé la volonté de 
continuer la lutte et Bernard Herzberg 
a su montrer, avec dignité malgré les 
attaques dont il était l'objet, que la 
minorité saurait prendre ses respon­
sabilités. Quand Emmanuel Terray 
propose d 'ouvrir le débat sur la g rè­
ve décidée pour soutenir les reven­
dications de carrière unique, il lui est 
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répol ndu qu'il n'était pas sérieux d'en 
parer en ce moment. 

r ~ - lnnoce_nt contrôle donc l'appa-
~il du synd1_cat. Bien sûr, il le répète 

s1 so~ve~t, il ne fait partie d 'aucune 
~~~ani~at1on. Pour le reste, reportez­
d s rt ces conférences de presse 

e • umanité • à • l'Aurore • il ne' 
sera pa • · s censure et ses paroles ne 
seront pas trop déformées. . 

M ais l'appareil du S.N.E.Sup. n'est 
pas la lutte syndicale. Depuis quelque 
t~mps le red_r~ssement est déjà sen­
sible, la part1c1pation a fait ses preu­
ves et de plus en plus les enseignants 
se rendent compte des forfaitures. Le 
seul danger est celui de l'isolement 
~e ~lus en plus grand du mouvement 
etud,a~t et . les conséquences que 
pourrait avoir le soutien par l'appareil 
~u S.N.E.Sup. à la scission de 
I_U.N.E.F. Quoi qu'il arrive la lutte con­
tinue, non seulement parce que nous 
le voulons, mais parce que les con­
tradictions éclatent et qu'aucun étouf­
foi r quelles que soient sa volonté et 
~on _efficacité ne pourra empêcher les 
etud1ants et les enseignants progres­
sistes de rejoindre la vraie lutte des 
trava illeurs. Ll 

Le précédent numéro de « Tribune Socialiste » a publié par erreur un simple 
projet de résolution sur les luttes universit aires. La commission du Congrèsi 
a repris une partie de ce texte mais a développé une étude plus fouillée de 
la réalité universitaire. On trouvera ci -dessous le texte de la résolution défi ­
nitive adoptée par le Congrès à l 'unanimité, moins une voix. 

De tous temps l 'université n'a eu 
c!'autre rôle que de renforcer la domi­
nation de la c lasse au pouvoir. A cette 
fin, elle devait non seulement remplir 
les fonctions que lui imposaient les 
rapports sociaux économiques exis­
tants mais encore justi fier (en tant que 
participant à la création et à la di ffu­
sion de l' idéologie) la place de la 
classe dominante dans ces rapports. 

La formation, la culture générale, 
dispensée à l 'université libéra le cor­
respondait au souci de la bourgeoisie 
de s'identifier à la révolution scienti­
fique, d 'apparaitre comme facteur de 
progrès et plus généralement de jus • 
tifier sa domination sociale par une 
prétendue supériorité intellectuelle. Le 
mythe de la promotion individuelle. 
dans ce cadre, correspondait à la do­
mination du capita lisme de concur ­
rence. 

Cette université s'adressait essen­
tiellement aux fils de la bourgeois ie 

Quant aux exigences de l 'économie 
en matière technique et scientifique, 
elles étaient assurées essentiellement 
par les écoles d'ingénieurs à une épo­
que où responsabilités techniques et 
direction s'assimilaient largement au 
niveau de l'appareil de production. 

Le développement extra0rdinaire 
des techniques, l'arrivée à l'université 
des couches moyennes d'autre parr 
allaient modifier cet équilibre . 

1. - L'importance grandissante de 
la recherche dans le développement 
des forces productives à une époque 
de concurrence internationale féroce 
rendait nécessaire une liaison étroite 
entre université et économie. 

2. - Le développement considéra­
ble du machinisme entrainait une de­
mande croissante de techniciens qui. 

du fait de la division accrue du tra­
vail , n'auraient aucune participation 
à la direction. A insi la formation dis­
pensée à l'université à une masse 
croissante d'étudiants devenait ina­
déquate. 

3. - Le développement de la pla­
nification du trava il et l'util isation du 
progrès technique par l'accroicsement 
des profits rendaient inévitable la sou­
mission du machinisme au développe­
ment du capital. Ainsi l'extension de 
l'exploitation apparait non pas seule­
ment due à l 'organisation capitaliste 
de la production, mais aussi aux impé­
ratifs techniques prétendument • neu­
tres • . 

A l'importance prise par la techni ­
que dans les rapports capitalistes de­
vait correspondre une idéologie : la 
technocratie. C 'est dans le cadre d'un 
système universitaire en proie à ces 
contradictions que le mouvement étu ­
diant allait se développer. 

1. - A partir d'objectifs anticapi­
talistes qui lui sont propres : 

- C rise du · système de formation 
correspondant à l'instauration d 'une 
dualité de formation par différents sys­
tèmes de sélect ion et d'orientation. 

- Crise due à la croissance de 
la scolarisation en partie inintégrable 
dans le système universitaire ; 

- C rise du devenir professionnel 
rejoignant le problème de la divisio!1 
accrue du travail. 

2. - Dans le contexte de la crise 
idéologique de la bourgeoisie où la 
contradiction entre les valeurs trad,­
tionnelles et la réalité des faits appa­
rait clairement (guerre impérialiste 
aliénation c roissante de la culture -
limitation du développement collectif, 
etc.) . 

C'est dans le cadre de cette crise 
générale qu'il convient de situer la 
loi Faure. 

1. - Certes le mouvement étudiant 
fonde sa nature à partir d'objectifs 
anticapitalistes qui implique son rallie­
ment au combat de la classe ouvrière. 
Mals le mouvement étudiant reste pour 
une pari un élément marginal dans la 
lutte des classes dans notre société. 

C'est de son niveau de conscience 
politique que dépend son ralliement 
à la classe ouvrière. Il est évident 
que dans ces conditions briser le 
mouvement étudiant, le désolidarise• 
de son avant-garde qui a une cons­
cience claire de la jonction nécessaire 
des luttes étudiantes et des luttes 
ouvrières, était l'opération politique 
qui devait tenter le gouvernement pour 
éviter que le mouvement étudiant en 
bloc ne s'oppose à lui dans la lutte 
des classes. 

C'est le premier but de la • parti ­
cipation • : faire participer le mou­
vement étudiant à l'université bour­
geoise pour le ranger aux côtés de 
la bourgeoisie. 

2. - La loi Faure est une reprise, 
sous une forme libérale, d'un certairi 
nombre des objecti fs du plan Fauchet, 
qui voulait adapter l'université au néo 
capitalisme. 

C'est ainsi que se dévoile toute la 
mystification de la loi Faure qui, à 
travers le mythe de la participation, 
asservit l'université au capitalisme. 

Il résulte de ce qui précède que 
dans le cadre des analyses que le 
Parti a toujours développées sur l'im­
portance du système universitaire dans 
le: régime capitaliste au stade actuel, 
que le PSU doit tout mettre en œu­
vre pour dénoncer la véritable nature 
des projets de • participation » et 
leur faire échec. Les militants du PSU 
proposeront aux forces du mouvement 
les objectifs capables de lui redonner 
l"offensive : 

- L'institution d'un contrôle étu­
diant sur les décisions qui concernent 
l'enseignement supérieur; 

- La critique de l'enseignement et 
de son contenu idéologique, à tous 
les niveaux ; 

- La proposition de formes de con­
trôle des connaissances qui puissent 
briser le système traditionnel des exa­
mens et des concours, et mettre en 
cause le type de connaissances et de 
sélection qu'ils supposent ; 

- La critique des bases mêmes de 
l'enseignement supérieur dans ses 
rapports avec la recherche comma 
avec le monde du travai l, ce qui im­
plique la dénonciation du découpage 
des unités d'enseignement et des dis· 
ciplines, du statut des grandes écoles. 
et de l'instauration d 'universités con­
currentielles ; 

- La lutte contre toute formule 
d'enseignement court qui enfermerait 
les élèves ou les étudiants dans des 
impasses et les lierait au système 
d'emploi actuel ; 

- La mise en cause du pouvoir 
professora l, pour transformer les con­
ditions de l'enseignement et agir sur 
les fondements du rapport ensei­
gnants-enseignés ; 

- La réal isation effective des li­
bertés pol it iques et syndicales, avec 
les moyens qu'elles impliquent ; 

- Le rapport entre les luttes uni­
versitaires et les luttes ouvrières aus• 
si bien sur l'enseignement que sur 
les objectifs politiques d'ensemble; 

- Le développement des luttes an­
ti-impérialistes en rapport avec celles 
qui se mènent à travers le monde 
pour briser le carcan de l'hégémonie 
américaine et de tous les autres Im­
périalismes. 

Dans cette perspective les étudiants 
du PSU participeront activement au 
développement de la seule organisa-

tion de masse capable de donner tout 
leur sens aux luttes étudiantes 
l'UNEF et ses comités d'action. Ifs 
combattront toutes les tentatives ex­
térieures qui cherchent à briser la 
force du mouvement avec la compli­
cité du pouvoir : qu'il s'agisse de fa 
FNEF ou des comités dits • de renou­
veau • que le PC s'efforce de créer 
en dehors de l'UNEF et contre elle. 

Dans le supérieur', étudiants et en­
seignants s'efforceront de promouvoir 
les structures qui leur permettront 
d'imposer par des formes de lutte 
adaptées les décisions correspondant 
aux objectifs du mouvement. 

Pour leur part, les lycéens du PSU 
chercheront à développer dans tous 
les établissements des Comités d'Ac­
t ion lycéer,s qui réunissent ceux qui 
veulent un véritable mouvement ly­
céen construit sur ses propres bases 
avec ses objectifs propres, et capa­
ble de développer une large prise de 
conscience des conditions réelles de 
l'enseignement et de la vie scolaire 
dans la société capitaliste sans se 
confondre avec la défense corpora­
tiste de pseudo-intérêts lycéens. Ils 
travailleront à l'union dans la lutte 
des CAL, de l 'UNEF et de tous les 
enseignants qui entendent assumer les 
objectifs du mouvement de mai. 

Dans les différents secteurs où ils 
se trouvent. les enseignants du P.S.U. 
s' inscri ront activement dans les lut­
tes qui visent à : 

- briser la dépendance de la fonc­
tion enseignante vis-à-vis de la do­
mination idéologique de la boury :oi­
sie ; 

- mettre en cause le type de 
culture diffusé à travers l'enseigne­
ment ; 

- ouvrir l'enseignement au mon­
de du travail, c 'est-à-dire celui des 
travailleurs, tant dans son contenu 
que dans son fonctionnement même. 

Ils participeront activement à l'effort 
nécessaire de rénovation du syndica­
lisme enseignant, dans ses structures, 
ses orientations, ses modes d'action. 
Ils cor.tribueront ainsi à redonner aux 
organisations de masse que sont lec 
syndicats enseignants, dans le res 
pect de leur autonomie, les bases 
théoriques et pratiques dont elles ont 
besoin pour jouer à nouveau un rôle 
actif dans les luttes pour la libération 
des travailleurs et la construction d'une 
société nouvelle. 

Face à la loi et aux décrets Edga, 
Faure, loin de se laisser entraine, 
sur le terrain miné de la • participa­
tion • et sur les faux clivages qu'elle 
peut provoquer, les enseignants du 
P.S.U. chercheront à unir leur action 
à celle des lycéens et des étudiants 
pour opposer à la stratégie gaulliste 
une politique universitaire propre à 
préparer les conditions de l'alterna­
vive socialiste. Ils s'opposeront à tou­
te forme de répression, quelles qu'en 
soient les raisons, qui abouti ra it à 
limiter la liberté ou la capacité d 'ex­
pression des élèves et des étudiants 
individuellement ou collectivement. ' 

Afin d'assurer les coordinations né­
cessaires au dévelopement des lut­
tes universitaires et à l'élaboration de 
la politique du Parti dans ce domaine, 
la commission nationale enseigne­
ment réunira les membres de la di ­
rection politique concernés ainsi que 
les responsables des secteurs inté­
ressés. Elle mettra en place des 
moyens d'étude sur les thèmes qu' il 
lui paraitra important de développer. 
ainsi qu'une structure de liaison eritre 
les commissions fédérales ou corres­
pondants fédéraux pour faciliter 
l'échange des Informations et la con­
vergence des actions. Elle sera étro i­
tement reliée au bureau national char­
gé de prendre ou de préparer les 
décision poli tiques nécessaires. 
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Allemagne-Ouest 

Un syndicalis·me 
intégré 
De notre correspondant particulier Louis Henry 

Lors de la célébration du 100• 
anniversaire de la fondation des syn­
dicats, Ludwig Rosenberg, ex-prési­
dent du DGB (Confédération Généra­
le des Syndicats allemands) a déclaré 
que l'objectif final était de procurer 
à tous une vie • plus humaine, plus 
digne et plus libre • . Il a également 
incité les travailleurs à réfléchir sur 
les • questions fondamentales de 
leur existence • tout en les mettant 
en garde contre les • dangers résul­
tant de la confusion entre la fin et les 
moyens •. Comment se représenter le 
syndicalisme ouest-allemand ? En Al­
lemagne de l'Ouest, il n'existe pas 
d'organisations comparables aux gran­
des confédérations françaises mais 
des centrales ouvrières par secteurs 
de production : métallurgie, chimie, 
mines, etc. Ces syndicats qui ras­
semblent des travailleurs parfois ve­
nus d'horizons éloignés de l'opinion 
ne peuvent prétendre à une interfé­
rence sociale extérieure liée de près 
ou de loin à la poursuite d'objectifs 
en concordance avec le programme 
d un parti politique. 

En 1950, la masse salariale ouest­
allemande était évaluée à 14 millions 
de travai lleurs dont 5 millions 1/2 re le­
vaier.t de centrales ouvrières appar ­
tenant au DGB, l'organisation pi lote 
la plus importante dont le siège est 
à Düsseldorf. En 1961, s1 le chiffre 
global des travaill eurs approchait les 
22 millions, celui des syndiqués se 
trouvait porté à 6 millions 1 /2 . La 
d1rect1on de la Confédération géné­
rale est composée de 9 membres élus 
parmi les leaders de 16 syndicats d'in­
dustries allant de la sidérurgie aux 
biens de consommation courante. Par­
mi les plus actifs : l'IG. Metall (métal­
lurgie), les Transports et Services Pu­
blics, l'IG. Bergbau (mines) et l'IG. 
Chemie (produits chimiques). 

Si l'on considère qu'un ouvrier al ­
lemand sur trois est syndiqué l'effec­
tif total des travailleurs organ°isés est 
c_?nstitué . par 80 % d'ouvriers, 11 % 
a employes et 8 % de fonctionnaires . 
Sur 100 syndicalistes, 17 sont des 
femmes., Outre le' DGB, qui n'a pas 
craint d engager des discussions sur 
les questions de politique interne com­
me la lég islation d'exception, le réar­
mement, l'atome et la cogestion, il 
existe encore des formations syndi ­
cales comme le DAG (Employés au­
tonomes) fort de 450.000 membres e~ 
le _DBB (Fonctionnaires autonomes) 
atteignant 657.000 adhérents. Hormis 
la revalorisation des salaires et la dé­
ff,nse des avantages socio-profession­
n_els attach~s aux différentes catégo­
r_1es, leur role est anodin sitôt qu'on 
1 ~nvlsage dans l'optique de l'éman­
c1pat1on authentique des travailleurs. 
On . p_eut en dire autant des syndicats 
chret1ens qui établissent en moyenne 
générale 200.000 cartes. 

L'intégration 
Cette forme de syndicalisme pres­

que exclusivement revendicatif porte 
~aturellement à critique. Il est promis 
a une crise grave dans la perspective 
progressiste qui caractérise par anti­
cipation la société future comme ii 
peut subir le contrecoup de la dété­
rioration inopinée de la situation con-
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joncturelle sous l'effet de spasmes 
économiques et monétaires. La cau­
se est simple : il est en prise directe 

· avec l'action permanente de l'Etat, 
elle-même influencée par la pression 
constante des groupes d'intérêts, des 
monopoles et du patronat en général 
dissimulés à l'arrière-plan. 

Socialement parlant, l'IG. Metall a 
eu le mérite de prendre position con­
tre la législation d'exception et a, pour 
cela, déplié ses bannières le 11 mai 
1968 à Bonn, jour de la Marche de 
protestation:·'· sé's tambours ont allé­
grement entraînë")~s , çortèges du 1" 
mai dans les villes .êlê .. Ja Ruhr et d-" 
Rhénanie, il soutierit ,'èfe.·:ses denier; 
les étudiants du SDS '\ it>\9P,°p.osition 
extra-parlementaire, mais comment 
peut-il se satisfaire d'une action pen­
sée en dehors de cela en fonction de 
I' • establishment • , d'un ordre con­
ventionnel usurpant la réputation dé­
mocratique ? 

Après le second conflit mondial le5 
Allemands ont cru bien agir en rec'ons­
tituant le syndicalisme par branches 
~'in~ustrie dans l'esprit - un peu 
etro1tement positiviste - de la res­
tauration du patrimoine nat ional. Ils es­
comptaient tirer de l'initiative un sur­
~roit de prestige pour leurs organisa­
tions et par suite un regain d'auto­
rité. Il ne peut être contesté aujour­
d'hui que cette forme d'action. mis à 
part les travaux réformistes et touchant · 
les conventions collectives, le statut 
des délégués du personnel, les assu­
rances socia les et la cogestion, ne 
~·est avérée d'aucune utili té eu égard 
a la subordinati on sociale abusive et 
à la lutte de classes. Cela indépen­
d_amment de l'aspect colossal que con. 
fere les nombreuses cotisations I En 
1963, le DGB soutint une semaine de 
g~ève dans le Bade-Wurtemberg et 
d~pensa 25 millions de marks. Il pos­
sede sa banque, elle vient au 40 rang 
pour l'importance dans toute I' Alle­
magne. 

Les têtes 
Dernièrement,, il s'est agi de dési­

gner le successeur de Ludwig Rosen­
berg, démissionnaire, · à la tête du 
DGB. La tâche fut malaisée pour dé­
couvrir un volontaire. Otto -Brenner, 
leader de l'IG. Metall (l'organisation 
la plus puissante du monde pour l'in­
dustrie) déclina l'offre. Walter Arendt 
dirigeant Influent des mineurs n'accep'. 
ta pas davantage, pas plus qu'Adolf 
Mirkes, du syndicat du cuir. Leber 
(SPD), ex-leader à la Construction 
entre-temps promu ministre des Trans­
P?rts dans le cabinet de Kiesinger 
s empressa de remercier : contre cet 
honneur il n'entendait pas troquer sori 
job. 

Déjà financièrement parlant, le DGB 
dépend étroitement des syndicats d 'in­
dustries qui lui abandonnent · seule­
ment 12 % des cotisations ; la Cen­
trale générale se démène depuis 20 
ans pour obtenir des pouvoirs élargis 
contre les chefs des industries-clés 
mais en vain. Finalement le choix s'est 
porté sur Kurt Gscheidle (postiers), 
44 ans _dont_ on dit qu'il n'est pas un 
mou. Depute SPD, ses qualités lui ont 
valu d'être désigné par les sociaux 
démocrates pour examiner l'affialre 
Gerstenmaler, ce qui prouve que son 

Ludwig Rosenberg 

autorité déborde le cadre parlemen­
taire. On lui prête des intentions of­
fensives pour le maintien des droits 
des travailleurs dans la législation 
d'exception ; il s'était prononcé contre 
cette dernière au Bundestag. 

Malgré le développement de son 
programme éducatif : post-scolarité, 
formation et perfectionnement des ap­
prentis, des adultes, des cadres syn­
dicaux, reconversion, malgré ses as­
pects positifs dans les domaines cul­
turel et socio-professlonnel , le syn­
dical isme ouest-allemand souffre da 
la monotonie de ses débats, de l 'uni­
formité des revendications, affiche une 
retenue à l'endroit de la classe gou­
vernante et du patronat. Il n'a pas s•J 
se sortir de l'emprise de l'Etat ni lui 
échapper en bouscu lant un appareil 
bureaucratique éminemment kafkaïen. 
Peut-être a-t-11 hésité à affronter l'au­
toritarisme·pnmitivement destiné à con­
trer le P.C. 

La cogestion 
Toujours est-il que son intégration 

le porte à tenter cette expérience 
tierce entre le capitalisme et le so­
cialisme : la cogestion. La cogestion 
serait le droit pour les travailleurs de 
participer au contrôle de l'entreprise 
à la condition de figurer au préalable 
clans un comité de survei llance. Ce 
comité est constitué par moitié de 
représentants du patronat et de tra­
vai lleurs, plus un • neutre •. Les 
représentants des travailleurs sont 
d'une part des ouvriers de la firme' 
élus par les délégués du personnel e; 
d'autre part, des syndicalistes dési­
gnés, les uns par le DGB et les autres 
par le syndicat de la branche, plus 
un • neutre • ayant la confiance des 
ouvriers. Le comité de survei llance 
élit le comité directeur de l'entreprise. 

La 1 "' loi sur la cogestion date de 
1951, elle prévoyait la création d'un 
nouveau poste : le Directeur du Tra­
vai l, élu avec l'assentiment des trn­
vaiHeurs membres du comité de sur­
veillance. Elle a contribué à nanti r 
d~ P?uvoirs . cogestionnalres, 450 syri­
d1cal1stes repart is en 70 entreprises 
d~ Pool charbon-acier. Si la cogestion 
n est pas encore le fait, tant s'en 
faut, de la masse des entreprises 
1€ . D~B a demandé que son princip~ 
soit ete~~u, non seulement à toute.;; 
les soc1etes anonymes, mais encore . 
toutes les sociétés capitali§ées d 'a~ 
moins 2.000 ouvriers présehtant un 6. 
lan de 75.000 marks ou un chifre d'affa:~ 
res de 150.000.000 de marks. Actuelle­
ment, le rapport de représentation de•, 
travai lleurs dans les com.ités de ' 

·11 d ' , sur-
v~1 ance es soclété_s _. capitalisées 
n est que de 1 /3 ; ces dernières ne 
sont pas encore dotées de 0 . . • 1rec-

a: 
ci 

Otl'o Brenner 

teur du Travai l • . Dans les autres en­
treprises, ainsi quE! les moyennes et 
les petites, la cogestion est limitée 
à la reconnaissance aux délégués dl! 
personnel d'un pouvoir de contrôle sur 
les affaires sociales et le statut du 
personnel ; les représentants de la 
classe ouvrière, au sein des conseils 
d'entreprises, n'ont qu'un faible droit 
de regard sur les questions économi­
ques et aucun pouvoir propre en la 
matière. 

L'attitude du pouvoir 
Au Parlement, la social-démocratie 

(SPD) a soutenu le principe de l:i 
cogestion et tenté de faire passer 
des projets visant à l'extension de la 
formule à toutes les entreprises d'un 
niveau donné d 'importance. Mais les 
chrétiens-démocrates (COU), porte­
parole consciencieux du patronat, ont 
toujours tenu ces intitiatives à distan­
ce par le jeu parlementaire et l'argu­
mentation échappatoire. La COU feint 
d'accepter l'Idée d'une participation 
mesurée des travailleurs aux décisions 
de la production mais émet des ré­
serves quant aux répercussions sur 
l'ordre économique et social et ne ré ­
pugne pas à prophétiser la récession 
qui accompagnerait un recul allemand 
sur les marchés. 

Le~ libéraux reprennent à peu près 
la meme argumentation. S' i ls agitent 
pour la galerie quelques raisons sem­
biant plaider l'élargissement des droits 
des _travailleurs au sein de l'entrepri­
se, ils sont hostiles à une influence 
accrue des syndicats dans l'entrepri­
se - ou ses comités de gestion. Parti 
au pouvoir et parti oppositionnel s'en­
t~nden~ curieusement sur ce point : 
! Insuffisance qualificative ouvrière en 
matière d'économie. 

En acceptant la cogestion dans le 
contexte capitaliste, le syndicalismE· 
a llemand cimente la dualité • travail­
leurs-patronat ~ et assure du même 
coup 1,a pérennité du système. Evolu­
bon n est pas révolution. Son expé­
rience nous aura au moins inspire cette 
co~s_tatatlon critique : pour demeurer 
intene~re et intégrée à l'organisatior. 
capit~hSte, cette forme de lutte socia­
le_ qui caractérise d 'ai lleurs la social­
democratie, n'est pas parvenue à 
forger une conscience politique met­
tant en lu1;1ière la nécessité du so­
f'al1sme. Dun socialisr1e qui comme 
€. pense André Gorz, ne s~rait pas 
~ quel_que chose de surajouté aux 
r evend1cat1ons quotidiennes mais ap-

f
para1ssant comme leur sens pro 
ond • (~) • . [ .l 

(') Anciré GorL • Le Socialisme diHl­
c1le • ; p. 21 • S~uil. 



IVRES 

Peut-on réd 
C, 

durée du 
Jacques Ferlus 

La réduction du temps de travail 
est une reven dication que les or ga­
nisations ouvrières avancent depuis 
longtemps, depuis toujoun . C'es t 
aussi une pratique dont fo patr onal 
a toujours eu peur et qu' il n 'accepte, 
l a plupart du te mps, que sous 1a 
contrainte. Dans son livre (''') J can­
Lu c Bodiguel n 'essaie pas de don­
ner raison à l'un ou l'autre camp. 
II présente U ll•'.! é tude sérieuse e t bien 
menée sur le p roblème. 

Il an alyse les d iver ses raisons qui 
ont c·ondnit, au cou rs de l 'h istoi re 
d'abo r rl au repos h ebdomadaire, à 
la sema ine an glaise, au x congés 
payé1i pu is le passage d-c ces congés 
de J 5 jours à 3 sem aines, de 3 à 
,J semaine.,,. Sans n ier l'importance 
rlc la revendication ouvrièr·e, cc sont 
~urtout la procé d ure lé{:! isl a t ivc el 
la procéd ur-'.! co nt rac tuelle q ui ont 
perm is cette évolut ion. J .-L. Boel i­
gucl fa it une é tu rlc criti que des avan­
ta{!es e l des inconvénients de ch a­
r- une ile ces procédu res. 

I.e,, dern ières pag-~s du livre sont 
rcnrn n1uahlcs. L'auteu r y rlém ontre 
rp1'on n e pe u t avancer n ' importe 
1·onm1e n1 la revendication de la r é-

I*, Jean-Luc Bodi ~ucl /,A REDUCTI ON 
DU T E/l'fPS DH THAVA/l, . 316 p:11:.:cs. 
26 F. Editions ouvr ières. Co llc1·t io 11 « Hc­
lnl ions so,·ialcs :i, . 

Un poète 
André Laude 

Avec ce livre éclate au grand j our 
la voix admirable d'un j eune poète 
de 25 ans. Paol Quéinnec se !ait 
dans « Hon11n,::s liges des talus en 
transes » le porte-parole cle la Breta­
gne humiliée, pa uvre, colonisée, alié­
née clans son corp s physique e t dans 
son esprit. Chantre d'une « révolu­
tion régionalist-~ » à venir qui m ettra 
un tenve aux structures d'oppression 
que le capitalism e centralisateur a 
imposées aux « nations e thniques », 
« intégrées » par la violence à la 
« Frauc ic », d,~venue depuis l'Hexa­
gone, cc poè te fondamentalement r é­
volutionnaire, pour qui << transfor­
mer le monde » et << changer la vit? » 
~ont une seule e t m êm,~ chose. invente 
une lunp1e t1·a mour e t de doule ur, 
drue, sauvage. tc nclre et rocai1le1u•~ 
à la foi~. 

Devant un tel chant, les discus­
sio1111 de café sur le sens ou le non-

d uctiou du travail. II faut q u'un 
certa in n ombre de conditions soient 
réun ies. Cda dépend du r appor t de 
force existan t entre salariés, patro­
n a t, situation économique, conjonc­
ture politique. La non-prise en con­
sidé ra tion de ce rapport de force a 
déj à conduit l es travailleurs à bien 
des éch ecs. 

L'auteu t· constat-:: que c'est sou­
vent par un conflit que l es choses 
avancent. S'appuyant sur l'accor d 
Re n a1ùt, qu' il é tudie dans le détail , 
il estime q ue le p roblèm e de l a ré­
duction d u tem ps de t ravail serait 
b ien p lus facile à abord,::r s'il exis­
tait une ligne de pol itiqu e social e 
s table el cohéren te. C',::st le cas, selon 
lui, chez Renault et cela explique les 
avant ages q u'ont: pu y acquérir les 
trava illeurs. 

.1 .-L. Bod igue] •estime q u' il faut dé­
pa~sionn er le déba t sur ce problè me. 
Son livre y contribue. C'est u ne étu­
de sérieuse, objective fa ite par un 
un iversita ire avec cks mé thodes de 
r echerch e scient i fiques. C'est par fo is 
d iffici le à lire. Mais ceux qu i, syn­
dicalistes ou mili tants poli tiques, se 
préoccu pen t cl•:! cette question ont 
avantaf.!e à ]ire ce l ivre q ui les aide rcJ 
ii se débar rasse r des vieu x slogan~ 
e t des argume nts tout JHC' ls q ui cir­
culen t sur la réduction du ,~111p~ ,k 
trava il. 0 

r 
sens de la « poésie en gagé•'.! » perdent 
le ur inté rêt. Quéinnec répond _e_ar 
l'exemp le. Un exemple inécusable. 
Ici nous sommes sur les hauteurs clu 

' cl l'' . verh•~- Le je t tor rentiel e emotlon, 
de la cri spa tion inte rne, de l'incendie , 
<lu sang, cm po1·te tout sur son pas­
sage. La Bretagne nommée avec u~e 
précision de géographe -et un lyris­
m e de prophè te vient fra~per nos 
yeux fati gués. Des mots em er g~nt 
une plainte furie use, une rev-cncl1c~­
tion de dignité, un cri d'amour, ne­
gation d 'un présen t mis en procès. 

G wen c'hla n Le Scouczec, qui a 

préfacé ce long ~h~nt, Cl . rappelfo 
les do nnées soc10-econon11co-cu_ltu­
rellcs dans lesquelles il prend r_~crne, 
dit fort justement : « P aol Quemnec· 
est un bar,k. I1 se mêle à s~n peu-

l il en ressent les plus mtunes p c, . l 
mo uveme nts, puis il se leve e t par t:. 

Et c~ n'est plus sa voix, mais la voix 
tle son pcu pfo mucl qui, to-;. t à coup, 
naît en sa bouche, y explose, s'y 
brise et repar t, e t dit , hurle, ce poi(ls 
qui pesait, ce cancer qui ron geait. » 

<< Hoinmes lig•'.!S ... » charrie le dé­
sespoir. Nu, violen t. Mais du déses­
poir naît une espérance rageuse, une 
croyance en ce q1.1i ne pou rra pas 11e 
pas être : un monrle nonv<~au où 
uue Bretagne socialis te apporte ra sa 
pierre sur l e ch antier de l'universel. 

Ecoulez ce tte voix 
« aujourd'hui 
je vous le dis 

-~--~-
-.. ~ 

-;;-· ,: 

nous allons procé,le r à dos glisse­
ments de terrain 
il y aura des sursauts cl!! lumière 
dans le brouillard ries solitudes 
et l 'angle des fenêtres écum•'.! ra de 
fougères 
a l<.>rs nous nous installe rons dans 
l'odeur des charpentes e t le sou­
lèvement des toitu res pour cfos 
ém e utes rle te ndresse 
aujourd'hui 
j e vous le dis 
ue p•~uple nou veau ém erge lente • 
m ent qui se ménage des moissons 
exemplaires. » D 

0 
Cl 

d'entrailles 
P ia Colombo ch an te Brecht e l 

K ur t Weill au TNP. Elle d face tou­
tes celles qui, en F rance, s'attaqu è­
ren t aux « songs » écrits par l e 
« pau vr e B.B. ». A égale distan ce 
d' une Ed ith P iaf - · peuple, gou a­
laute des quar t i,3rs prolos-, et d 'une 
.1 ulictte Gréco - sophis tiquée. fas­
cinante comme une é tofîe rou ge dans 
un boudoi r - , P ia Col ombo lauce 
sa voix d'entrailles q ui sa isi t aux 
t r ipes. E lle nous prend par l a main 
e l nous •3ntraîne vers quel que q uar­
t ie r crasseux, du côté de Soh o ou 
de Hambourg, vers quelq ue « rue 
cha ude » où des f illes fiévreuses, 
pass ionnées, to utes en peau, lâch ent, 
e ntre '1cux silences, leur am ertume, 
le ur révolte, leur songe essentid! 

Pour les brechtiens penseurs j e 
d ira i que Pia semble avoir pa rfaite­
m-~n t assimilé les idées de )'écrivain 
allem a nd. Elle parvient à ce miracle 
qui consiste à adhérer pleine!]lent 
aux textes cl aux musiques tout en 
maintenant un,:: cer taine « clistan­
ciation » grâce à l aquelle ces pa roles 
et ces musiques prennent leur sens 
véritable. Une sorte d'humour triste 
-~t guiller e t à lu fois empêch e l'ém o­
tion de noyer le contenu. 

Pia est belle. Longue, miuce, mou­
lée •fl ans un pull-over et un panta­
lon cle velours, ch aussée d'escarpins, 
elfo va et vient, comme la fill e d e la 
chanson ,levant la caserne. Elle met 
Jcs m ains dans les poch es e t mur­
n111re, la bo uch e amè re, quelques 
coup le ts cinglants. Elle s,:: couche ~ur 
le podium, pet ite ombre désem parée. 
Sa voix se mouille. P ia l 'amoureuse 
fuit ses aclieux i1 son « h omme ». 
Elle sert fos poings, reje tte réguliè­
ren1<~nt sa longue chevelure en arriè­
re; elle est la fianc,;e du pirate, 
l'humiliéc, l'exploit( -; qui atte ud lu 
dl'.:livrance ... 

Pia, aujourd'hui, est un /!rand fiO• 

Ici! ,le la chanson. Elle u mûri i1 1 ra­
ve r1- lt>s joirs. le., sonffrunr ,·~, 1,.,. 

AD N.P. 

supp lices de la vie. EJle a frotté son 
corps i1 la rug11.:usc réalité. F.lle sait 
le poids ries ch osci;. F.llc n'es t pa,; 
une pri111cvt·rc pousi;é1· ,m ~ern· 
tiè de. Elle es t la rosi· d eH ru•~s, tic;; 
pass ions et des fi i.:vn:k. Elle dit justt 
et vrai acco111pagni'.·c par qudque:1 
111usic-ic11 R qui fout ex11ctmu,;11t iou r 
métie r. 'Elle• cKI une petite lanll'rJH· 
qui trcmlil1, d ans l11 nuit ,·t 11• lroitl. 

A. I .. 
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HEATAE 

Obaldia à 
L'Ange de a r 

~ 

a 

Dominique Nores 

Quand je suis venue à Tours, 
Le Damné d'Ol:Îaldia n'était 
pour moi qu'une pièce radio­
phonique, dont le texte bref 
avait paru dans • L'Avant-Scè­
ne •. Il me paraissait intéres­
sant de voir comment Michel 
Robin, qui est l'assistant de 
Guy Suarés à la Comédie de 
la Loire, parviendrait, avec des 
apprentis comédiens - puis­
qu'il s'agit ici d'un .travail d'éco­
le - à donner une existence 
physique réelle à ce qui, dans 
l'intention d'Obaldia, était moins 
fait pour le jeu dramatique que 
pour la récitation. 

La pièce est un poème tour­
nant autour de la situation du 
damné qui ne parvient pas à 
dire, à inventer, à prononcer le 
mot • rose • parce que sa vie, 
bien que vouée à la création 
littéraire, a été une longue tri-
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cherie, qui l'a détourné de l'ex­
pression authentique. 

J'ai été très frappée par la 
qualité du spectacle proposé. 
Michel Robin, qui fait ici sa 
seconde mise en scène, a su 
gommer, autant qu'il est possi­
ble, le manque de métier et de 
possession des moyens d'ex­
pression chez ses Jeunes inter­
prètes, en leur imposant une 
direction précise et ' toujours si­
gnifiante. 

Il a changé les conditions 
matérielles de la représenta­
tion ; dans la salle sombre ou 
les spectateurs sont invités à 
pénétrer un par un, au tinte­
ment d'une clochette, il n'y a 
plus ni scène ni stalles pour le 
public, celui-ci entourant sim­
plement l'aire de jeu. Et, ce 
faisant, il a imposé le sentiment 

d'un monde à part. Impression­
née, tenue en attente, l'assis­
tan.ce reçoit cette agonie instal­
lée dans l'éternité du damné 
que !'Ange, !'Ange de la Rose. 
célèbre et commente. Les 
moyens employés l'ont déjà été 
ailleurs - je pense en particu­
lier aux j eux du chœur (quatre 
prêtres maudits, un lévite, une 
religieuse), à ce passage cons­
tant du blasphème par le geste 
à l'incantation, aux mouvements 
qui tantôt illustrent le texte, 
tantôt sont proposés en con­
trepoint. Du moins sont-ils pro­
posés avec le seul souci de 
l'ef-ficacité, pour transmettre les 
obsessions qui affl eurent dans 
l'œuvre et cette sorte d'hor­
reur hors du temps qui se 
dégage d'elle. 

Le commentaire de !'Ange 
s'épuise comme il est né : un~ 
voix de l'ombre qui n'a pas 
de raison de renaitre à travers 
les siècles des siècles. Les 
spectateurs, mal sûrs d'être 
arrivés à la fin d'une représen­
tation qui, apparemment, n'en 
est pas une, se retirent en 
silence. Michel Robin a voulu 
qu'ils passent devant le gr.and 
lit à baldaquin ou repose celle 
que le Damné n'a pas su ai­
mer, et devant des peintures 
sur bois de Larny. Car, ce que 
Larny peint, c'est un monde 
mort, d'énormes coquilles vi­
des à l'avant de villes qui répè­
tent leurs dômes à l'infini, rien 
que du calcaire poli. Le doux, 
l'arrondi d'où toute vie s'est 
définitivement retirée, ayant ici 
le pouvoir de cri. D 

Pour une 
politique culturelle 

Il n'est pas inutile de revenir 
sur l'article de Dominique Yvoi­
re, publié dans le n° 403 de 
• T.S. •, qui appelle à la défini­
tion d'une authentique • ligne 
culturelle • . Il semble paradoxal 
que sur les 17 thèses soumi­
ses au Congrès du Parti, pas 
une seule ne traite du • cultu­
rel •. Cet oubli est-il un signe 
de mépris ? Quoi qu'il en soit, 
il est fâcheux de voir qu'un 
parti qui organise avec effica­
cité la lutte politique sur des 
terrains immédiats comme l'en­
treprise ou l'université, néglige, 
pour ne pas dire ignore, les 
problèmes culturels. 

Certes, un certain travail .:1 

été accompli dans le cadre des 
pages culturelles de • T.S.•. Un 
travail difficile, parfois mala­
droit parce que cherchant à 
être à la fois didactique et de 
dénonciation, parfois inefficace 
parce que plaidant pour des 
œuvres que le militant de pro­
vince ne pouvait voir. Mais tou­
jours comme perspective nous 
avons eu l'horizon socialiste. 
Il nous a semblé nécessaire de 
mettre au jour le lien d'articu­
lation entre esthétique et poli­
tique et de montrer que les 
œuvres esthétiquement les plus 
révolutionnaires étaient souvent 
les plus révolutionnaires politi • 
quernent, parce que situées en 
marge d'une société répressi­
ve dont elles refusaient les 
normes. 

Mais combien de militants 
lisent-ils effectivement ces pa­
ges ? Combien se sentent con­
cernés par les luttes qui s'y 
déroulent ? Car c'est bien de 
luttes qu'il s'agit. Il n'est pas 
si facile dans la conjoncture 
actuelle d'attaquer • Z • ou de 
défendre le jeune cinéma amé­
ricain. Il n'est pas si aisé de 
démanteler l'idéologie bour­
geoise, qui capitalise la tota­
lité de la production cinémato • 
graphique, pour mettre en va­
leur un cinéma marginal mals 
subversif à tous les niveaux. 
Cette lutte que nous menons 
est directement politique parce 
que dénonciatrice de l'impéria­
lisme culturel des classes pos­
sédantes. 

Il ne s'agit pas de promouvoir 
des jugements subjectifs, mais, 
quitte à être dogmatique, d'ins­
taurer un certain type de dis­
cours rigoureux qui prendrait 
pour objets le film, la pièce de 
théâtre, l'œuvre picturale, le 
morceau musical, en les consi­
dérant comme des produits 
d'une société donnée. L'analyso 
ne doit jamais isoler un pro­
duit culturel, mais au contraire 
le rattacher au modèle idéolo­
gique dont il est en quelque 
sorte l'incarnation. Si l'Esthéti -

que en général a trop long­
temps radoté (rivée qu'elle 
était à des notions bourgeoises 
comme le Beau, le Laid ... ) , c'est 
parce qu'elle était Incapable 
de s'ériger en science politi­
que. 

Dès lors, ce qui devient en 
effet essentiel, pour reprendre 
les termes de Dominique Yvoi­
re, c'est de nous • Interroger 
sur le sens de la culture (ou 
des cultures) •. Il y a là un 
travail urgent à mener en com­
mun à partir de terrains appa­
remment différenciés, mals fi ­
nalement complémentaires (Il 
n'y a pas d'arts isolés) et uni­
fiés par une même ligne criti­
que. L'objectif : aboutir à une 
véritable • ligne culturelle •. 
Mais, qu'on nous entende bien: 
il ne s'agit pas de mener à bien 
des colloques ou des bavar­
dages sur la • culture •, mais 
de parvenir à la définition d'un 
concept scientifique. Il est d'ail­
leurs à craindre qu'une telle 
analyse ne révèle en fin de 
compte la faiblesse de la notion 
classique de culture, pur héri­
tage de 1~ ·pensée bourgeoise. 
Peut-être même serons-nous 
amenés à réduire cette notion 
à celle d'idéologie, quitte, un 
criblage nécessaire étant alors 
effectué, à promouvoir des for-
11es • culturelles • margina­
les ( œuvres de contestation, 
désaliénantes), tout en mon­
trant leur mode d'articulation 
sur les pratiques politiques. 

Ce ne sont là que des indi­
cations de travail. L'essentiel 
est de prendre conscience de 
l'urgence de la tàche concrète 
que nous devons mener en 
commun, à la fois au niveau de 
la pratique culturelle (et les ar­
ticles de D. Nores et de B. 
Sizaire témoignent dans ce 
sens d'un effort remarquable) 
et de la théorie culturelle (qui 
pour l'instant reste fruste). Et 
ce, tout en maintenant l'unité 
nécessaire de la pratique et 
de la théorie. Ce travail d'ana­
lyse doit se faire non seule­
ment à l'intérieur du Journal 
mals en étroite collaboration 
avec lecteurs et militants. C'est 
à eux que nous en appelons. 

Jean.-Luc Pouillaude 
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Récupération 
et i ém ~ □ ü(OJ(U] 
Jean-Luc Pouillaude 

Il y a des films qui font le 
trottoir. Qui, sans pudeur, s'em­
parent d'un sujet politique pour 
le falsifier et le dénaturer au 
point de le réduire à l'état d'un 
rassurant objet de consomma­
tion qui procurera au Français 
de 1969 un spectacle bourgeois 
tout en flattant sa bonne cons­
cience. 

• Z • est un film putain. A 
partir du très beau roman de 
Vassi li Vassilikos, l'assassinat 
du député Lambraki s n'est que 
prétexte à une mise en scène 
théâtralisée qui ravale une au­
thentique lutte politique au ni­
veau de l'investigation du ro­
man policier. On ne recule nul­
lement devant les pires énor­
mités, les pires facilités, tel le 
défi lé grotesque des colonels 
mis œn accusation. tels ces mo­
menls d.e franche gaudriole qui 
parsèment le fi lm pour ména­
ger le spectateur. A l'ég"ard 
de ce dernier, on dispose In­
tentionnellement une gri lle de 
lecture aisée, en faisant appel 
à des acteurs connus ( • bien 
français •) : de Montand à 
Trintignant, de Périer à Geret. 

Non, le fascisme a un autre 
visage. Il est terribl ement effi­
cace. Il frappe et détruit au 
bon moment. L'incarner dans 
ces colonels maladroits et gaf­
feurs, c'est le signe soit d'une 
effarante naïveté soit d'un cal­
cul commercial délibéré. Car 
un tel fascisme ne fait peur à 
personne. L'image qui en est 
présentée est celle qu'attend 
spontanément la bourgeoisie : 
c'est-à-cire des personnages 
comiques et vaudevillesques, 
finalement Inefficaces et pas 
si vilains que ça, puisque la 
Justice finit toujours par triom­
pher. A partir d'un manichéisme 
primaire, Costa-Gavras joue 
sur tous les tableaux et gagne 
(du point de vue du tiroir-cais­
se). A tel point que le film est 
applaudi à la fois au Quartier 
Latin et aux Champs-Elysées. 

Que la presse bourgeoise 
encense • Z •. (J.-L. Bory parle 
de • cinéma de combat •. M. 
Mardore • du seul grand film 
politique réalisé en France • )°, 

{*) Et Renoir ? et Godard ? et 
Marker? 

c'est tout à son honneur, puis­
qu'elle remplit scrupuleusement 
sa fonction de thuriféraire. Et 
le • Nouvel Observateur • peut 
bien écrire sentencieusement : 
• Z • indique une voie que 
seul un luxeux esthétisme de 
dilettante peut vous faire refu­
ser d'emprunter • . Si refuser 
• Z • c'est être esthète, soyons 
tous esthètes ! 

L'essentiel - est ailleurs. Le 
vrai cinéma est ailleurs. Il est 
oar exemple dans un film (Kie­
rion) fait par un Grec. Démos­
thène Théos en Grèce même 
(et non pa~ en Algérie) aJJ 
moment du putsch. C'est un 
film difficile mais lucide, coura­
geux -et profondément honnête. 
Alors que • Z • produit un 
spectacle, Théos démonte froi­
dement le mécanisme du fas­
cisme grec. Mais sans jouer 
la faci lité ou la complaisance. 
Les tortures policières ne sont 
pas prétexte à sensations for­
tes (on ne vo it pas une seule 
matraque dans Kierion alors 
que • Z • les exhibe frénéti­
quement). elles sont tout sim­
plement sordides et nous font 
d'autant plus éprouver la vio­
lence insidieuse de la répres-­
sion. Il est Impossible de résu­
mer Kierion en peu de lignes. 
Disons simplement qu'il s'agit 
de l'obstination d'un journaliste 
à restituer la vérité jusqu'à l'as­
sassinat du dernier témoin à 
charge par les forces que l'on 
devine. Fi lm lucide et amer, 
éloigné au possible du faux op­
timisme de • Z • qui se clôt 
r- w l'exaltante dignité de la veu­
, .,. ?ffligée. 

i3 i P.n sûr, aucun distributeur 
no rrend le risque de distri-
1:JuP.r Kierion (bien qu'il ne sem­
l;i1n pas avoir mai lle à partir 
.;vec la censure française). Le 
dnéma politique n'est pas ren­
table. Et il est si facile de 
remplir son escarcelle avec 
• Le cerveau • ou • Z •. Le 
vrai cinéma, désormais, est 
marginal ; /1 est hors-circuit, il 
est interdit. Sinon par la cen­
sure, du moins dans les faits 
par le terrorisme de la distri­
bution et des exploitants qui 
n'ont jamais si bien mérité leur 
nom, ainsi que par la futilité 
snobinarde d'une presse incon­
séquente. D 

Le vrai visage ,du fascisme. 
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Nous présentons ici deux articles de deux de nos colla­
borateurs concernant « Z ». Le débat qui est ici abordé 
dépasse, et de très loin nous semble-t-il, le seul problème 
posé par le film. Je dirai volontiers pour ma par" que je 
partage l'analyse de Michèle Descolonges et pas celle de 
Pouillaude, en ce qui concerne le film. Mais le véritable 
débat est ailleurs. En disant que " le vrai cinéma désormais 
est marginal : il est hors-circuit, il est interdit •, je crains 
fort que Pouillaude schématise très dangereusement les ·pro­
blèmes posés, pour tous ceux qui entendent s'exprimer au 
travers des circuil's culturels existants. 

Il est strictement vrai que la voie est étroite et les d.angers 
de récupération évidents. Mais le d'ébat qu'ouvre Pouillaude 
suppose qu'on l'engage dans des tiermes moins mécanistes. 
C'est dire qu'il nous faudra y revenir et ç,uvrir une véritable 
discussion. Faute de quoi nous manquerions à nos devoirs 
les . plus élémentaires envers tous ceux qui en France sont 
engagés• dans l'action culturelle. 

On n'ira it voir Z que pour le 
plais ir d'une intrigue policière, 
qu'on serait comblé, car il n'a 
heureusement pas la volonté 
ennuyeuse d'être avant tout mi­
litant. C'est de là qu'il tire 
sa force. 

Le film raconte l'affaire Lam­
brakis, le député pacifiste grec 
dont l'assassinat, accompli 
pourtant sous les yeux de mil­
liers de gens, fut maquillé en 
accident de la circulation. Un 
jeune juge d'instruction, dont 
c 'est la première affaire, mène 
l'instruction en dépit des in­
fluences et menaces qui pèsent 
sur lui. L'intérêt, c'est que ce 
procureur n'est pas de gauche, 
mais cherche seulement à faire 
son travail, avec rigueur. 

Ch. Guerche 

Nous avons ainsi la plus 
éclatante démonstration d'un 
appareil d'Etat indissociable de 
l'appareil policier. C 'est la po­
lice qu'attribue ou non des 
places sur le marché, qui déli­
vre ou non les passeports, etc . 

Comme dans tout film politi­
que on cherche dans Z des 
analyses par rapport auxquei­
les on puisse se situer. Qu'en 
est-il ici ? 

Le député assassiné et ses 
amis sont des pacifistes et leur 
but est le retrait des bases 
militaires américaines du terri­
toire. Le pacifisme a souvent 
mauvaise odeur, dans le cas 
présent il s'attaque néanmoins 
au mal fondamental des pays 
sous-développés : lïmpérialis-

me, et en particulier l'impéria­
lisme américain. • li faut tou­
jours accuser les Américains. 
même si on ne sait pas pour­
quoi, eux ils le savent ! • 
s'écrie le plus radical. 

Le groupe des pacifistes 
n'est pas homogène. Un jeune 
avocat représente ceux qui 
sont prêts à dépasser la voie 
parlementaire. Après l'assassi­
nat le groupe ne sait plus que 
faire, et ne peut rien faire puis­
qu'i l respecte l'appareil en pla­
ce, la justice en place. Un seul 
est prêt à tout, mais ses amis 
ne le suivant pas, d'une part 
il demeure impuissant, et d'au­
tre part il n'aboutit même pas 
à une tentative d'organisation. 

Cependaht le procès est me­
né à son terme, la vérité est 
connue. Victoire pour les léga­
listes. 

C'est alors que brutalement 
le réalisateur, Costa-Gavras, 
aligne les faits : les colonels 
ont pris le pouvoir, les paci­
f istes sont dispersés, tués ou 
déportés. 

Et nous que concluons-nous ? 
Une victoire garantie par et su~ 
le système en plé;!ce n'est que 
momentanée, et est toujours 
reprise. 

Dans la mesure où le film 
connait un grand succès, est 
vu par des milliers de gens, i: 
atteint un but politique d'au­
tant plus qu'il démonte les mé­
canismes d'un Etat policier, et 
pose les problèmes de pou . 
voir. 

Michèle Descolonges 

PANTHl:ON 
13, rue Victor-Cousin 

ODE. 15-04 
Permanent de 14 h à 24 h 

• Simon du désert 
(Mex) 

• Hippios à San-Francisco 
(Fr.) 

• Nous deux 
(Rus) 
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La crise d'un faux 
i nternationa lis me 
Jean-Marie Vincent 

Il y a une façon ,assez simple de 
se débarrasser du conflit sino-so­
viétique qui a pris au début du 
mois de mars la· forme d'affronte­
ments armés. li suffit d'affirmer 
qu'il s'agit du choc de deux natio­
nalismes et de le déplorer. Mlais 
comme toujours l'affrontement de 
deux raisons d'Etat renvoie aux 
structures sociales et politiques 
des nations antagonistes, et il est 
nécessaire pour comprendre vrai­
ment ce qui se passe de tenir 
compte de tout ce contexte. 

La politique 
des protagonistes 

En soi, il importe peu de savoir 
quelle a été la cause circonstan­
cielle des derniers incidents (incur­
sion soviétique ou incursion chi­
noise) (1), mais de voir quelle est 
la politique suivie p~r les deux pro­
tagonistes. L'U.R.S.S. a immédia­
tement utilisé la première rencon­
tre militaire pour attirer l'attention 
des principales puissances oc­
cidentales sur le " danger chinois » 

et un peu plus tard lors de la con­
férence des pays du pacte de Var­
sovie, elle a tenu à montrer que 
son attitude dure à l'égard de la 
Chine populaire avait pour contre­
partie un très grand désir d'enten­
te avec l'Occident et plus précisé­
ment avec le président des Etats­
Unis, Nixon. En somme Kiesinger, 
de Gaulle, Nixon sont élevés à la 
dignité de partenaires à qui il s'agit 
de faire confiance alors que les 
• aventuristes petits bourgeois ,. 
dirigés par M_ao-Tsé-toung doi­
vent être mis au ban des nations 
policées. On ne peut imaginer po­
sition plus contraire aux principes 
mêmes dont se réclament les di­
rigeants soviétiques (en particu­
lier les principes de la lutte an­
ti-impérialiste). D 'ailleurs sur le 
plan inté(ieur la campagne anti­
chinoise informe moins qu'elle ne 
déforme et s'insère dans la cam­
pagne néo-stalinienne et conserva­
trice de reprise en mains de l'opi­
nion. Le • danger chinois ,. est ap­
pelé à justifier ainsi une politique 
extérieure visant au partage du 
monde en sphères d'influence et 
une politique intérieure de répres­
sion. 

Du côté chinois, les affronte­
ments armés ont donné lieu à un 
certain nombre de manifestations 
plus ou moins rituelles contre la 

., clique révisionniste ,. de Brejnev 
d'où la démesure nationaliste n'est 
pas absente. Mais cela reste pour 

. le moment assez accessoire par 
rapport à la mise en question· de 
la tutelle soviétique sur les pays 
d'Europe de l'Est. Sous différentes 
formes, les dirigeants chinois ont 
affirmé leur solidarité avec le peu­
ple tchécoslovaque et il faut bien 
voir que cette affirmation n'est pas 
purement verba le. Les quarante di­
visions soviétiques stationnées le 
long de la frontière affaibl issent 
d'autant les possibilités des diri­
geants de Moscou en Europe orien­
tale, déjà obligés de fixer des con­
tingents importants en Allemagne 
de l'Est, en Pologne, en Hongrie, 
en Tchécoslovaquie. La pression 
chinoise rend en quelque sorte plus 
improbable une intervention contre 
la Roumanie, encourage la résis­
tance des peuples tchèque et slo­
vaque, et un peu partout stimule 
les forces centrifuges par rapport 
à la bureaucratie régnante. Il ne 
s'agit pas, bien entendu, d'affir­
mer que la direction du · P.C. chi­
nois défende une ligne anti-bu­
reaucratique adéquate (par exem­
ple les positions équivoques pri­
ses sur la question de Staline) qui 
pourrait être reprise dans tous les 
pays non capitalistes, mais force 
est de constater qu'aujourd'hui, la 
Chine aide effectivement ceux qui, 
sous le joug bureaucratique, com­
battent pour la démocratie socia­
liste. De ce point de vue la décla­
ration récente du bureau politique 
du P.C.F. condamnant de nouveau 
« l'aventurisme chinois ,. est tout 
à fait inadmissible et ne fait que 
traduire une fois de plus la crain­
te d'un appareil devant tout ce qui 
lui paraît menacer son propre con­
servatisme. 

La crise du mouvement 
communiste 

C'est pourquoi cette crise est 
en définitive un excellent révélateur 
de l'état de ce qu'on appelle en­
core par habitude le mouvement 
com~uniste international. Le P.C. 
de I U.R.S.S., confronté à des dif­
ficultés très graves depuis la chu­
te de Novotny en janvier 1968 
s'est lancé dans une pol itique sans 
fards de défense de son hégémonie 
politique contre les peu~lee du pré­
tendu camp socialiste. AutQur de lui 
il a. rameuté les élérrienta bureau­
cratiques les plus terrorjâés devant 

la perspective d'une intervention 
politique des masses (les Gomulka, 
les Ulbricht, etc.) pour ce qui con­
cerne les pays de l'Est. .Dans les 
pays capitalistes il n'a obtenu de 
soutiens fermes que dans les partis 
les plus faibles ou dans ceux qui 
sont les plus sclérosés et les moins 
sensibles aux nouvel les formes des 
luttes étudiantes et ouvrières. Par 
contre, cette offensive pratique­
ment dépourvue d'habillage idéo­
logique convaincant s'est heurtée 
à une résistance ouverte ou sour­
de des partis liés à des luttes 
réelles (des Vietnamiens aux Ita­
liens en passant par les Roumains). 
Sans doute la conférence de juin 
à Moscou arrivera-t-elle à masquer 
les failles les p lus grandes sous un 
flot de paroles anti-impérialistes 
ronflantes, mais cela ne trompera 
plus grand monde. On peut même 
gager que de nombreux partici­
pants à la conférence feront savoir 
plus ou moins discrètement qu'ils 
désapprouvent la subordination des 
partis communistes aux intérêts so­
ciaux de la couche dirigeante so­
viétique. En fait la crise actuelle 
est une crise de décomposition 
d'un faux internationalisme, même 
si les efforts de Brejnev réussis­
sent provisoirement à ralentir son 
rythme d'évolution. On imagine mal 
en effet que la direction soviéti­
que puisse maîtriser pour une lon­
gue période les courants centri­
fuges à l'œuvre dans les démocra­
ties populaires et en U.R.S.S. mê­
me. De nouveaux rebondissements 
sont en réalité inévitables. 

Dans une telle situation la re­
naissance d 'un véritable int~rnatio­
nalism~ socia_liste est p lus que ja­
mais ~ecessa1re, car il peut y avoir 
deux issues à cette crise de dé­
com?ositi~n, une issue qui favori­
se 1 1mpénalisme et les forces pro­
capit~listes d~ns les pays de l'Est, 
une _issue qu, au contraire, appro­
fondisse la crise de l'impérialisme 
en redonnant vigueur et conscience 
aux forces socialistes de l'Est et 
de l'Ouest. 

L~ processus mondial de lutte 
pour la démocratie socialiste doit 
redevenir un processus assumé 
consciemment afin d'être véritable­
ment irrésistible. L 1 

(l} le témoignage d'un journaliste Ja­
ponais semble prouver que l'initiative eet 
bien venue des Soviétiques, 


